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ORDONNANCES 





— 


Ordonnance n° 59-232 relative à l'élection des Conseillers généraux 
de la Seine (banlieue), 





Rectificatif au Journal officiel du 7 février 1959, page 1689: 


Département de la Seine. 
Au lieu de: « 4er secteur, — Boulogne-Billancourt (pee Sud, déli- 


mitce par les rues du Vieux-Pont-de-Sèvres, de Bellevue prolongée, 
avenue du Général-Leclerc, rues de Silly, du 6-Juin-1944, de Gouffra, 
avenue André-Mouzet) », lire: « 4 secteur. — Bouilogne-Billancourt 


(partie Su, délimitée par les rues du Vieux-Pont-de-Sèvres, de Bel- 
levue prolongée, avenue du Général-Leclerc, rues de Silly, du 6-Juin- 
19::, de l’AnciéenneMairie, avenue .André-Mouzet}) ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret portant promotion dans le corps des professeurs agrégés du 
2 général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer. 


a 


Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 1959: page 775, colonne 
de gauche, ligne 47, au lieu de: « M. Moline (Claude), 24 octobre 
(grand choix) », lire: « M: Moline (Jean-René), 24 octobre 1957 (grand 


choix) », 





Administration générale d'outre-mer. 





Par arrêté du 9 février 1959, l'arrêté du 20 novembre 1957 admet- 
tant M. de Roland (Sylvain), chef de bureau hors classe d'adminis- 
{ration générale d'outre-mer, à faire väloir ses droits à une pension 
de retraite est et demeure rapporté. 





Par arrêté du 41 février 1959, la démission de M. Gangler (Jean), 
rédacteur de 3° classe d'administration générale d'outre-mer, est 
acceplée pour compter du 12 janvier 1959. 





Par arrêté du 11 février 1959, M. Martineau (Constant-Louis-Albert- 
Numa), chef de bureau de {re classe d'adininistration générale d'ou- 
tre-mer, atteint par la limite d'âge le 24 août 1958, est admis à faire 
se ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de ser- 
rice, 





Par arrêté du 41 février 1959, Mme Gouges (Gisèle), sous-chef de 
bureau de 1re classe du personnel des bureaux des secrétariats géné- 
raux de la France d'outre-mer, est inscrite aux tableaux d’avance- 
ment complémentaires des années 1953 et 1955 ainsi qu'il suit: 


Année 1953. — Pour l'emploi de chef de bureau de 2° classe. 
Année 1955. — Pour l'emploi de chef de bureau de {re classe. 





Pa, vrrêté du 11 février 1959, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inserils aux tableaux d'avancement des années 1957-1958 
tt 1959 du personnel des bureaux des secrétariats généraux de la 
France d'outre-mer: 


Pour l'emploi de chef de bureau hors classe, 


\nnée 1957, — Néant. 
\nnée 1958, — M. Cassier (Raymond), chef de bureau de 1r classe. 
Année 1959. — M. Tamby (Robert), chef de bureau de {re classe. 











Chefs de division et attachés. 





Par arrêté du 11 février 1959, sont nommés et titularisés dans 16 
corps des chels de division et attachés de la France d'outre-mer, 
à la date et au grade indiqués pour chacun d'eux, les fonctionnaires 
du cadre Jocal des bureaux des services civils de l’indochine dont 
les noms suivent: 

M. Masse (André), au grade d'’attaché de classe exceptionnelle de 
la France d'outre-mer (ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mois 
20 jours; rappeis pour services militaires conservés: néant), pour 
compiler du 11 février 1958. 

M. Douvier (Jean), au grade d'attaché de classe exceptionne'le de 
la France d'outre-mer (ancienneté civile conservée: 5 ans 23 jours; 
rappels pour services militaires conservés: néant), pour compter du 
3 février 1958. 

M. Caput Louis}, au grade d’attaché de 1re classe, fer échelon 
{ancienneté civile conservée: 1 an 5 mûis 17 jours; rappels pour 
services militaires cunservés: 1 mois 8 jours), pour compter du 
27 janvier 1958. 

M. de Christen (Yves), au grade d’attaché de 2% classe, 2° échelon 
(ancienneté civile conservée: 1 an 6 mois ? jours: majorations 
conservées: "20 jours), pour compter du 12 février 1958. 

M. Quezel-Colomb (Maurice), au grade d'attaché de 2 classe, 
& éche'on (ancienneté civile conservée: 2 ans 7 mois 12 jours; 
rappels pour services militaires conservée: néant), pour compter du 
8 janvier 1958. 

M. Perier (Jacques), au grade d'attaché de % classe, 5° échelon 
(ancienneté civile, conservée: 1 an 4 mois 20 jours; rappels pour 
coran militaires conservés: néanl), pour compter du 30 décembre 
1957. 


Par arrêté du 11 février 1959, M. Laloux (François), attaché de la 
France d'outre-mer, 3° classe, 4e échelon, est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité sans traitement pour convenances 
personnelles pour une période d'une année, à compter du 1 février 


1959. 





Par arrêté du 11 février 1959, M. Augier (Pierre), attarhé stagiaire 
de la France d'outre-mer, est titularisé au grade d'attaché de 
3 classe, 1e échelon, pour compter du 22 octobre 1958. 

Un rappel d'ancienneté pour services militaires de 1 an 2 mois 
22 jours est attribué à M. Augier (Pierre). 





Géologues. 





Par arrêté en date du 9 février 1959, il a été attribué à M. Aurouze 
(Jean), géologue principal de la France d'outre-mer, qui a suivi un 
stage de formation complémentaire, un surclassement constitué par 
une majoration d'ancienneté de 1 an et 3 jours. 





Postes et télécommunications, 





Par arrêté en date du 11 février 1959, M. Vuillemin (Simon), ins- 
pecteur adjoint du cadre général des postes et télécommunicalions 
de la France d'outre-mer, précédemment placé dans la position 
« sous les drapeaux » pee compter du 1 novembre 1956, a été 
réintégré dans son emploi et mis à la disposition de l'office admi- 
nistratif central des postes et télécommunications d'outre-mer à 
compter du 21 janvier 1959. 

Un rappel d'ancienneté pour services militaires de 2 ans 2 mois 
20 jours a été attribué à M. Vuillemin (Simon). 

Compte tenu du rappel d'ancienneté pour services militaires 
ci-dessus, la situation administrative de M. Vuillemin (Simon) s'éta- 
ee aurpts suit, tant du point de vue de la solde que de l’ancien- 
neté: 

Inspecteur adjoint (1e échelon) le 21 janvier 1959: ancienneté 
civile conservée : 4 an 2 mois 5 jours; rappels pour services militaires 
attribués: 2 ans 2 mois 20 jours; 

Inspecteur adjoint (2 échelon) le 21 janvier 1959; rappels pour 
services militaires conservés: 1 an 4 mois 25 jours. 


Par arrêté en date du 11 février 1959, M. Ricou (Jacques), inspec- 
teur adjoint du cadre général des postes et télécommunications de 
la France d'outre-mer, précédemment placé dans la positions « sous 
les drapeaux » pour compter du 17 novembre 1956, a été réintégré 
dans son loi et mis à la disposition de l'office administratif 
central des postes et télécommunications d'outre-mer à compter du 
31 janvier 1959. 

Un rappel d'ancienneté pour services militaires de 2 ans 3 mois 
a été attribué à M. Ricou (Jacques). 

Compte tenu du rappel d'ancienneté pour services militaires 
ci-dessus, la situation administrative de M. Ricou (Jacques) s'établit 
comme suit, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

Inspecteur adjoint (4 échelon) le 31 janvier 1959; ancienneté 
civile conservée : 1 an 2 mois 5 jours; rappeis pour services militaires 
attribués: 2 ans 3 mois. 

Inspecteur adjoint (2 échelon) le % janvier 1959; rappels pour 
services militaires conservés: 1 an 5 mois 5 jours, 
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Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté en date du 9 février 1959, ont été constatés les avance- 
ments automatiques en classe suivants des ingénieurs adjoints des 
travaux publies, des mines et des techniques industrielles de la 
France d'outre-mer désignés ci-après: 


Srécrairré: TRAVAUX PUBLICS 
A la % classe du grade d'ingénieur adjoint. 
Pour compler du 10 mai 19%: MM. Hure (Jean), Alemhrode 
(Gilles), Bovis (Lucien). 
Pour compter du 31 mai 1959: M. d'Almeida (Jérôme), ancienneté 
civile épuisée. 


Pour compler du 18 octobre 1959: M. Adjahossou (Symphorien), 
anciennelé civile épuisée. 








MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret n° 59-319 du 23 février 1959 relatif au scrutin pour les 
élections des conseillers généraux et des conseillers munici- 
paux et communaux dans les départements des Oasis et de la 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre de 
u la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux; 

Vu la loi du 5 avril 1X84 eur l’organisation municipale ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organi- 
sation communale dans les départements des basis et de la 
Saoura ; 

Vu le décret n° 59-103 du 7 janvier 1959 déterminant les condi- 
tions d'application de l’article 6 du décret n° 57-903 du 7 août 
1957 portant organisation administrative de la partie des terri- 
toires du Sud engiobés dans l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble les lois qui 
l'ont complétée et reconduite, notamment l'ordonnance n° 58-915 
du 7 octobre 1958: 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Pour les élections des conseillers généraux et des 
conseillers municipaux ou communaux dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, les bulletins des divers candidats 
ou listes de candidats peuvent être imprimés sur des papiers 
de couleurs différentes. 

Une liste de couleurs est alors établie par le préfet dans un 
ordre fixé par tirage au sort, Une couleur choisie sur cette liste 
est attribuée à chaque candidat on à chaque liste des candidats 
suivant l'ordre dans lequel les intéressés en ont fait la demande. 


Art. 2%. — Des arrêtés des prélets et des sous-préfets fixent 
dans chaque commune je nombre et l'emplacement des bureaux 
de vote, 

Des bureaux de vote réservés aux électrices peuvent être 
constitués, Chacun d'eux est situé à proximité du bureau de 
vote où doivent voter les autres électeurs. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre et le garde des éceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du 
Een décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 23 février 1959. 

C. DR GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE., 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








——— 


la Société d'établir des 
denses dev etibete & de Cicatieus Œue M9 Besson 


Par arrêté du 28 janvier 199, la Société Trapegar, dont le siège 
social est à Paris (15°), rue Sextius-Michel, n° 9, est autorisée à 
élablir et à exploiter, dans les limites du département des Oasis, un 
dépôt mobile d’explosifs de 4" catégorie, Ce dépôt porte Je 
numéro EE A. 

La quantité d'explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 4000 kg d’explosifs de la casse V. 

I! ne ir être fait usage d'explosifs encartouchés en usine. 

Le dépôt sera établi con ent aux plans joints à la 
demande et portera le nom de l'exploitant suivi de l'indication 
« Dépôt mobile ne Le À A » peint à l'entrée dudit dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt se feront selon les pres- 
criptions prévues par les textes en vigueur, et nolamment par 
l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 





Dérôr Mornux n° Trap & 


Par arrêté du 28 janvier 4959, la Société Tra dont le siège 
social est à Paris (17), rue Sextius-Michel, n° 9, est aulorisée à 
élablir et à exploiter, dans les :imites du département des Oasis, un 
dépôt mobile de délunateurs de 3% catégorie. Ce dépôt portera le 
nurnéro ue a. 

La quantité de détonateurs contenues dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 3.000 unités de la 3° catégorie. 

Le dépôt sera établi conformément aux pans joints à la demande 
et porter le nom de l'exploitant suivi de l'indication « Dépôt mobile 
ne Trap a » peint à l'entrée dudit dépôt. 

L'insiallation et l'exploitation de ce dépôt se feront selon les 
ee ge vues par les textes en vigueur, et notamment par 
arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 23 février 1959 chargeant un directeur général 
d'une mission de coordination. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, k 

Vu le décret ne 59-212 du 3 février 4959 relatif aux attributions 
d'un ministre d'Etat, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Jacques Jaujard, directeur général des arts et 
lettres, est ch d'une on de coordination entre les direc- 
tions, services et établissements, transférés à M. Malraux, ministre 
d'Etat, par le décret du 3 février 1959 susvisé. 

Pour l'exercice de cette mission M. Jacques Jaujard prendra le 
titre de secrétaire générai. 

Art 2. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 23 février 1%59. 

Par le Présiden! de le République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBNÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ANDRÉ MALRAUX. 


© — 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 59-320 du 23 février 1959 portant transfert d'attri- 
butions et de services au garde des sceaux, ministre de la 
justice. 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attri- 
butions des ministres ; s | 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à Ja gestion 

rovisoire des services relevant précédemment du minisire de 

a France d'outre-mer; 
Vu le décret n° 59-200 du 13 février 1959 relatif aux attribu- 

tions du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu la décision du président de la Communauté en date du 
31 janvier 1959 portant e -—v" des ministres, chargés, 
pour la Communauté, des aff communes; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 








Dee te © Le 


Eh tt M did né Cl na 


dé ns 


nn om ES À LL. autel es EE 


Pr 








Dé 


25 


ège 


LL, 


= 
= à 


le 


ne. 
_la 
ion 


res- 


ve 


un 


1de 
ile 


les 
par 


ns 





901 Février 1959 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2277 





Décrète : 


art. 1er. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, exerce 
pour les territoires d'outre-mer de la République les attribu- 
tions précédemment dévolues au ministre de la France d’outre- 
mer en ce qui concerne la justice. 


Art. 2, — Sont placés sous l'autorité du garde des sceaux, 
ministie de la justice, pour l'application de l’article 1° 
ci-dessus et pour l'exercice de ses attributions de ministre 
chargé des affaires communes, ainsi que pour les questions de 
cooperation dans le domaine de la justice avec les Elats mem- 
bres de la Communauté, le T el le Cameroun, les services 
judiciaires dont la gestion provisoire est assurée conformément 
au décret du 24 janvier 1959 susvisé, 

Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre délégué auprès du Premier ministre 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 





Décret du 23 février 1959 supprimant des offices publics et ministériels. 





Par décret en date du 23 février 1959, sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Thiron-Gardais, canton de 
ce non (Eure-et-Loir), vacant par suile de la démission de M. Buton 
(Louis-Georges}, qui à élé acceplée arrèté du 28 mars 1958, à 
charze par les ayants droit de Me Aubert, tilulaire de l’autre offic 
nolarial à la même résidence, décédé, de verser à M. Buton ou aux 
avants droit de celui-ci, la somine de 4.500.000 F à titre d'indemmité, 
conformément aux conventions authentiques du 13 août 1957, réité- 
rées le 21 mars 1958. 

La garde des minutes sera assurée par l’administrateur de l'office 
doni Me Aubert était titulai'e. 

En conséquence, le décret du ter mai 1822 qui a fixé à quatre le 
nombre des notaires du canton de Thiron-Gardais est modilié et ce 
hombre est réduit à trois. 

L'ofice de notaire à la résidence de Saint-Amour, canton de ce 
nom (jura), vacant par suile de ia ééinission de M. Carrel (Georges- 
Jean-Jules}, qui a été acceplée par arrèté du 25 octobre 1957, à 
charge par M. Prabel, notaire à Saint-Amour, qui aura la garde des 
minutes, et par MM. Grenier, notaire à Cousance, et Martin, notaire 
à Coligny, ou leurs ayants droit, de verser à M. Carre] ou aux ayanis 
droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 
3.872.000 F à titre d'indemnilé. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie : 


M. Prabel payera 3 millions de francs; 
M. Grenier payera 678.000 F; 
M. Martin payera 194-000 F. 


En conséquence, le décret du 16 février 1884 qui a fixé à deux 
ke nombre ues notaires du canton de Saint-Amand (Jura) est modifié 
et ce nombre est réduit à un. 


L'office de notaire à la résidence de Véron, canton de Sens 
(\onne), vacant par suite de la démission de M. Chatelin (Paul- 
Charies-Marie-Eugène), qui a été acceplée par arrèlé du 11 février 
495%, à charge par M. Depagne, notaire à Sens, qui aura la garde des 


minutes, et par MM. Demagny, Devos, Miiliet, Moreau et Van Eslande, 
holaires à Sens, Loyer, Martin et Pougeot, notaires à Villeneuve-sur- 
Yonne, ou leurs ayants droit, de verser à M. Chatelin ou aux ayants 
droit de celui-ci la somme de 6.955.000 F à titre d’indemnité, conlor- 
Iméinent aux conventions sous seings privés des 27 mai et 2 juin 


AS, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 2% sp 1822 qui a fixé à huit 
le nombre des notaires du canton de (Yonne) est modilé et ce 
hombre est réduit à sept. 


L'office de notaire à la résidence d’Anzême, canton de Saint-Vaury 
(Creuse), vacant par suite de la démission de M. Cot es 2 
mond),  — a été acceptée arrûté du 18 novembre 1957, à charge 
Par M. Verjat, notaire à ière-Dunoise, qui aura la garde des 
minutes, et par MM. Fourjadeau, notaire à Saint-Vaury, Lasceve, 
Bourdeau et Chaïx, notaires à Guéret, et Pinton, notaire à Bonnat 
Où leurs ayants droit de verser à M. Cot on aux ayants droit de 
Celui-ci la somme de 3.400.000 F à titre d’indemnité, conformément aux 
conventions authentiques en dates des 26 et 28 octobre 1957, 3, 4, 
B et 10 avril 1%58, enregistrées. 

En co nee, le du 31 décembre 186 qui a fixé à trois 
le nombre des notaires du canton de Saint-Vaury est modiflé ei ce 
nombre est réduit à deux, 





L'office de notaire à la résidence de Saint-Fort-sur-Gironde, canton 
de Saint-Genis-de-Saintonge (Charente-Marilime), vacant par suite 
de la démission de M. Fitte (Jean-Joseph), qui a été acceptée par 
arrêté du 41 février 1959, à charge par M. Lamaignere, notaire à 
Saint-Genis-de-Saintonge, qui aura la garde des minutes, et par 
MM. Chenu et Marot, notaires à Jonzac, Barré et Brilloit, notaires 
à Mirambeau, et Fumeau, notaire à Mortagne-sur-Gironde, ou leurs 
ayanis droit, de verser à M. Fitle ou aux ayants droit de celui-ci ta 
somme de ? millions de francs à titre d'indemnité, conformément 
aux conventions sous seings privés en date du 14 mai 1%%$8, enre- 
gistrées 

En conséquence, le décret du 8 avril 1913 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Saint-Genis-de-Saintonge est modi- 
fé el ce nombre est réduit à un. 


L'ofice de notaire à la résidence de Saint-Laurent-du-Jura, canton 
de ce nom (Jura), vacant par suite de la démission de M. Guichard 
(Lucien-Louis-Edouard}), qui à été acceptée par arrêté du 24 janvier 
1959, à charge par M. Thony, notaire à Saint-Laurent-du-Jura, qui 
aura la garde des minutes, et par MM. Bailly et Tannière, notaires à 
Morez, Falcoz et Collonges, notaires à Champagnole, Paris, Gacon et 
Girardet, notaires à Saint-Ciaude, Dupret, notaire à Clairyaux, ou 
leurs ayants droit, de verser à M. Guichard ou aux ayants droit de 
celui-ci la somme de 6.315.000 F à titre d'indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie : 


M. Thony payera 6 millions dans les conditions suivantes: 
3.500.000 F dans les huit jours de la notification du présent décret, 
1 mülion et 1.500.000 F respectivement six mois et un an après la 
date du premier versement. 


Les auires notaires bénéficiaires de la suppression payeront cha- 
cun, dans les deux mois de la notification du présent décret: 


MM. Bailly: 75.000 F. MM. Paris: 31000 F. 
Tanniere : 75.000 F. Gacon : 34.000 F. 
Falcoz: 60.000 F. Girardet ; 30.000 F. 
Colionges : 15.000 F. Dupret: 25.009 F, 


Toutes ces sommes seront productives d'intérêts au taux légal en 
cas de relard. 

En conséquence, le décret du 9 septembre 1891 qui a fixé à deux 
le nombre des notaires du canton de Saint-Laurent-du-Jura est modi- 
fé et ce nombre est réduit à un. 


L'office de notaire à la résidence de Cressanges, canton du Montet 
(Allier), vacant par Suite de la démission de M. Lemaitre (Daniel- 
Gilbert-Joseph), qui a été accentée par arrèté du 30 décembre 1958, 
à charge par M. Cordier, notaire au Montet, qui aura la garde des 
minutes, et par MM. Bourgeon, Lepee et de La Valpilière, notaires à 
Saint-Pourçain-sur-Sioule, hbesfougères, nctaire à Bransat, Finaud et 
Pajot, notaires à Souvigny, Gance, notaire à Bessay, Guetton, notaire 
à Varennes-sur-Allier, Despials, Perrot, Eouchot-Piainchant, Thevenin, 
Bruel et Naudin, notaires à Moulins, ou leurs ayants droil, de verser 
à M. Lemaitre ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts Kgaux en 
cas de retard, la somme de 5 millions de francs, à titre d'indemnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie : 

M. Cordier pavyera: 4 millions de francs; M. Bourgeon : 250000 F; 
M. Lepee: 150.000 F; M. de La Volpilière: 100.000 F; M. Desfougères : 
50.000 F; MM. Finaud et Pajot chacun: 40.00 F; M. Gance, 20.000 F; 
M. Guetton: 20.000 F; MM. Desp'ats, Perrot, Bonchot-Plainchant et 
Thevenin chacun: 60.000 F; M. Bruel, 50.000 F; M. Naudin, 30.009 F. 

En conséquence, le décret du 12 mars 1957 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du vanton du Montet est modifié et ce nombre 
est réduit à un. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-AmantRoche-Savine, 
canton de ce nom Ce à Appui vacant par suite de la démission 
de M. Leroy (Marcel-André) qui à été acceptée par arrété du 7 no- 
vembré 1%8, à charge par M. Leroy (Marcel-Désiré), notaire à 
Cunlhat, qui aura la garde des minutes, et par MM. Quiquandon, 
notaire à Saint-Germainl'Herm, Aulagnier et Fuzet, notaires à 
Ambert, Maisonneuve, notaire à Olliergues, et Roux, notaire à Marat, 
où leurs ayants droit, de verser à M. Leroy ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en'cas de retard, la somme de 4 millions de 
francs, à titre d’indemnité, 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 


M. Leroy payera par confusion: 3 mülions de francs; 
M. Quiquandon payera: 300.000 F; 

MM. Aulagnier et Fuzet payeront chacun: 275000 F; 
MM. Maisonneuve et Roux payeront chacun: 75000 F. 


En conséquence, le décret du 19 juillet 193 qui a fixé à un Île 
nombre des notaires du canton de Saint-Amant-Roche-Savine est 
modifié et il n'y aura plus de notaire dans ce canton. 


L'office de notaire à la résidence de Rougé, canton de ce nom 
(Loire-Atlantique), vacant par suite de la démission de M. Perret 
(Jacques), qui a été acceptée par arrêté du 24 novembre 195$, à 
charge par M. Co!in, notaire à Rougé, qui aura la garde des minutes, 
ou par ses ayants droit, de verser à M. Perret on aux ayants droit 
de celui-ci la somme de 4.150.000 F à titre d’indemnité, conformé- 
ment aux conventions authentiques du 12 mai 1958, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 19 septembre 1821 qni a fixé à denx 
le nombre des notaires du canton de Rougé est modifié et ce nombre 
esl réduit à un. 
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L'office de notaire à la résidence de Florensac, canton de ce nom 
Héraull), vacant par suite du décès de M. Vincens (Alexandre-Paul- 
lenri-Elie), à charge par M, Couderc, notaire à Florensac, qui aura 
la garde des minutes, ou par ses avants droit, de verser aux ayants 
droit de M. Vincens, la somme de 7 millions de francs à titre 
d'indemnité, conformément aux conventions authentiques du 18 sep- 
termmbre 1958, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 13 septembre 1846 qui a fixé à deux 
le nombre des nolaires du canton de Florensac est modifié et ce 
nombre est réluit à un. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
d'Angoulême (Charente), vacant par suite de la démission de 
M. Esnard (Octave-Victor-Françuis), qui a été acceptée par arrété 
en date du 11 février 1959, à gr — par M. Laurent, huissier de 
justice du tribunal de première instance d'Angouléme, qui aura la 
garde des minutes et par MM. Galiegot, Gosserez, Mardelle, Boutin 
et Dayde, huissiers de justice du même tribunal ou leurs ayants 
droit, de verser à M. Esnard ou aux ayants droit de celui-ci dans les 
deux mois de la natification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 950.000 F à titre d'indeinnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Laurent payera 310.000 F; MM. Galiegnt, Gosserez, Mardelle et 
Boutin payeront chacun 155.000 F; M. Davde payera 20.000 F. 

En conséquence, le décret du 6 mars 1954 qui a fixé à dix le 
nombre des huissiers de justice du tribunal d'Angoulême est modifié 
et ce nombre est réduit à neuf. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Domfront (Orne), vacant par suite de la démission de M. Huet 
(Fernand), qui à été acceptée par arrêté du 27 septembre 1956, à 
charge par M. Hervé, huissier de justice du tribunal de première 
instance de Domfront qui aura la garde des minutes et par 
MM. Lelièvre, Gundelvin, Dolet, Lenicolais, huissiers de justice du 
méme tribunal. ou leurs ayants droit, de verser à M. Huet ou aux 
ayants droit de celui-ci dans tes deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 1.150.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Hervé payera 173.000 F; 

M. Lelièvre payera 320.000 F; 

M. Gundelvin payera 250.000 F; 

M. Dolet pavera 230.00 F; 

M. Lenicolais payera 175.000 F. 

En conséquence, le décret du 19 juin 1956 qui a fixé à huit le 
rombre des huissiers de justire du tribunal de première instance 
de Domfront est modifié et ce nombre est réduit à sept. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Briançon (Hautes-Alpes), vacant var suite du décès de M. Mar- 
cellin (Pierre-Victorien), à charze par M. Donzel, huissier de justice 
du tribunal de prernièré instance de Briançon, qui aura la garde 
des minutes et gar M. Chobert-lnsdier, huissier de justice du même 
tribunal ou leurs ayants droit, d: verser aux ayants droit de M. Mar- 
cellin dans les deux mois de ta notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 120.000 F à 
titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 


M. Donzel pavera 80.000 F; 

M. Chobert-Disdier payera 40.000 F. 

En conséquence, le décret du 10 mars 1952 qui a fixé 4 trois le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de prernière instance de 
Briançon est modifié et ce nombre est réduit à deux. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Châteaudun (Eure-e!-Loir), vacant par suite de la démission de 
M. Mercourt (Gustave-Laurent), qui a été acceptée par arrété du 
22 août 1957, à charge par M. Thomas, huissier de justice du 
tribunal de première instance de Châteaudun, qui aura la garde 
des minutes, et par M. Josseaux et Morel, huissiers de justice 
du méme tribunal ou leurs ayants droit de verser aux ayants droit 
de M. Mercourt dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
510.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 

En conséquence, le décret du 2 avril 1958 qui a fixé à cinq k 
nombre des huissiers de justice du tribunal de Châteaudun est 
modifié et ce nombre est réduit à quatre 


L'offlle d’huissier de justice du tribunal de première instance 
de Pontarlier (Doubs), vacant par suite du décès de M. Poncet 
(Joseph - Edouard - Maurice), à charge par M. Besancon (Albert}, 
huissier de justice du tribunal de première instance de Pontarlier, 
ui aura la garde des minutes, et par MM. Jantet, Villiger, Maire- 
Vigueur, Besançon (Pierre) et Schell, huissiers de justice du même 
tribunal ou leurs avants droit, de verser aux ayants droit de 
M. Poncet dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 1.500.000 F 
à titre d'indemnité, 

La charge de cé payement sera ainsi répartie: 

M. Besançon (Albert) payera 430.000 F; 

MX. Jantet et Villiger payeront chacun 375.000 F; 

M. Maire-Vigueur payera 180.400 F; 

MM. Besançon (Pierre) et Schell payeront chacun 60.000 F. 


En conséquence, le décret du #4 novembre 1955 qui a fixé à sept 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première ins- 
lance de Pontarlier est modifié et ce nombre est réduit à six, 





L'office d’hnuissier de tustice du tribunal de première instance 
de Louviers (Eure), vacant par suite du décès de M. Thomann 
(Georges), à charge par M. Dupont, huissier de justice du tribunal 
de première instance de Louviers (Eure), qui aura la garde des 
minutes, ou par ses ayants droit, verser aux ayants droit de 
M. Thomann dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérits légaux en cas de retard, la somme de 2.500.000 F 
à titre d’indemnité. 

En conséquence. le décret du 12 février 1957 qui a fixé à six le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Louviers est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance 
d'Epernay (Marne), vacant par suite de la démission de M. Thomas 
ge 4 -nprée eg qui a été acceptée par arrêté du 17 avril 
958, à charge par M. Bucher, huissier de justice du tribunal de 
remière instance d’'Epernay, qui aura la garde des minutes, et par 
MM. Poirier et Gauvin, huissiers stice du même tribunal, de 
verser à M. Thomas ou aux avanis it de celui-ci dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 400.000 F à titre d’indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie : 
M. Bucher payera 260.000 F; 

M. Poirier payera 100.000 F; 

M. Gauvin payera 40.000 F. 


En conséquence, le décret du 3 janvier 1956 qui a fixé à dix le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
d'Epernay est modilié et ce nombre est réduit neuf. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Corte (Corse), vacant par suite de la démission de M. Venturini 
(Jules-Mathieu), qui a été acceptée par arrèté du 17 avril 1957, à 
charge par M. Pergola, huissier de justice du tribunal de première 
instance de Corte, qui aura la gorde des minutes, et par MM. Filippi, 
Leca, Oliva, Sares, Tiberi, Tristani, Versini, Vincensini, huissiers de 
ee à du même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser à M. Ven- 
urini ou aux ayants droit de œehw-ci et au président de la chambre 
des huissiers de justire de la Cerse, dens les deux mois de la noti- 
flcation du présent éécret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 62.000 F à titre d’indemnité, 


A l'exception de M. Oliva qui versera 4.000 F au président de la 
chambre des huissiers de justice de la Corse, tous les autres verse- 
ments seront faits à M. Venturim ou à ses ayants droit suivant la 
répartition ci-après: 

M. Pergola payera 30.000 F; 

MM. Sares et Tristani payeront chacun 10.000 F; 

MM. Filippi et Leca payeront chacun 3.000 F; 

M. Versini payera 1.000 F; 

MM. Vincensini et Tiberi payeront chacun 500 F. 

En conséquence, le décret du 4 novembre 1957 qui a fixé à onze 


- le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 


de Corte est modifié et ce nombre est réduit à dix. 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance 
de Elermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), vacant par suite de la démis- 
sion de M. Viallon (Altexis-Jean-Baptiste), = a été acceptée par 
arrêté du 17 février 1958, à charge par M. Teillard, huissier de 
justice du tribunal de première instance de Clermont-Ferrand, qui 
aura la garde des minutes, et par MM. Codegnat, Meunier, Abgrall, 
Bellon, Benoit, Bertherat, David, Floch, Gard, Hardy, Lebon et 
Marchand, huissiers de justice du même tribunal ou leurs ayants 
droit, de verser à M. Viallon ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les inté- 
en + us en cas de retard, ia somme de 260.000 F à titre d'in- 
emnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Teillard payera 150.000 F; 

M. Codegnat payera 50.000 F; 

M. Meunier payera 5.000 F; 

MM. Abgrall, Bellon, Benoît, Bertherat, David, Floch, Gard, Hardy, 
Lebon et Marchand payeront chacun 7.500 F. 

En conséquence, le décret dn 3 janvier 1955 qui a fixé à seize le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Clermont-Ferrand est moditié et ce nombre est réduit à quinze. 





Décrets du 23 février 1959 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 23 février 1959, M. Aubouin, juge au tribunal 
de première instance de la Seine, placé en service détaché pour 
exercer les fonctions de secrélaire général de la première présidence 
de la cour d'appel de Paris, est nommé, sur sa demande, magistrat 
à l'administration centrale du ministère de la justice ayant rang 
de substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine, en ue gore de M. Juston, qui 
a été nommé magistrat à l’administration centrale du ministère de 
la justice ayant rang de premier substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance la Seine. 


M. Aubouin, magistrat à l’administration centrale du ministère de 
la justice ayant rang de substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la Seine, est maintenu en 
service détaché pour exercer les fonctions de secrétaire généra] de la 
première présidence de ja cour d'appel} de Paris. 
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Par décret en date du 23 février 1959, M. Bonodeau, juge d'instruc- 
tion (quatrième grade), piacé en service délaché pour exercer les 
fonctions de taire général de la résidence du tribunal de pre- 
miere instance de la Seine, est nommé, sur sa demande, substitut 
du procureur de la République près je tribunal de première instance 
de Laon, en remplacement de M. Mazabraud, qui a été mis en congé 
de longue durée. | 

M. Ronodeau sera, à compter de la date de sons‘installation, main- 
tenu en service détaché pour exercer les fonctions de secrétaire 
gnéral de la présidence du tribuna; de première instance de la 


Seine, 





nomination de magistrats 


Décret du 23 février 1959 
en de détachement. 


et maintien 


(FÉ 


Pa: décret en date du %3 février 1959: 

M. Berutheat, juge de tribunal de première instance, détaché pour 
exercer es lonctions ae secrélaire général de la première présidemce 
de a cour d'appel d'Alger, est nommé substitut du procureur de la 
Rénnblique ne le tribunal de première instance d'Alger, en rem- 
pacement de M. Girard, qui a été nommé juge au tribunal de 
premisre instance de Cayenne. : 

M. Berutheac sera, à. compter de son installation dans ses nou- 
velles fonetions, maintenu en position de détachement pour exercer 
les fonctions de secrétaire général de la première présidence de la 
cour d'appel d'Alger. 

M. Guest, juge d'instruction an tribunal! de ee 3 instance 
d'oransvile, est nornmé, sur sa demande: substitut du procureur 
de la Rénublique 2 le tribunal de première instance d'Alger, en 
remilacement de M. Beautheac, qui a été maintenu détaché pour 
exercer les fonctions de secrétaire général de Ja première présidence 
de la cour d'appel d'Alger. : 





Décrets du 23 février 1959 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 23 février 199: 

M. Laurent, substitut du procureur général près la cour el 
de Bordeaux, est nommé, sur sa demande, procureur de la Répu- 
L'ique adjoint près le tribunal de première instance de Bordeaux, 
en remplacement de M. Chevrou. 

M. Chevrou, procureur de la République adjoint près le tribunal 
de première instance de Bordeaux, est nommé, sur sa demande, 
suhs'ilut du pores général près la cour d’appe] de Bordeaux, en 
remplacement de M. Laurent. 


Par décret en daie du 23 février 1959, M Vincent, magistrat du 
quatrième grade, placé en position de détachement auprès du minis- 
titre des affaires étrangères pour exercer les fonctions de professeur 
à la faculté de droit de: :’université de Caboul, est nommé substitut 
da procureur de la République près le tribunal de prem'ère instance 
de Laon, en remplacement de M. Bonodeau, qui a été placé en 
service détaché pour exercer les fonelions de secrétaire général de 
la présidence du tribunal de première instance de la Seine. 





Par décret en date du 23 février 1959, M. Bergougnan, substitut 
d1 procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Cherbourg, est nommé, sur sa demande, subslitut du procureur 
de la République près :e tribunai de vremière instance de Château- 
De 2 remplacement de M. Haulon, qui a été nommé juge audit 
ribunal, 





Décret du 23 février 1959 rapportant les dispositions 
du décret du 16 décembre 1958, 





Par décret en date du 23 février 1959, sont rapportées les disposi- 
lons du décret du 16 décembre 1%58 par lesquelles a été nommé 
substitut du procureur de la = gr près le tribunal de première 
‘nslance de uai, M. Capoulade, non acceptant, qui est maintenu, 
sur sa demande, dans les fonctions de juge suppléant du ressort de 
la cour d'appel de Paris. 





Décret du 23 février 1959 portant nomination d'attachés titulaires. 





Par décret en date du % février 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont nommés, sur leur demande, altachés 
Ululaires au ministère de la justice : 


M. Canoulade, juge er du ressort de la cour d'appel de 
Paris, en remplacement M. Calamy, qui a été nommé substitut 
du procureur de la République près le tribuna} de première instance 
de Chartres. 

M. Monhoïsse, jnge sr $ du ressort de la cour d'appel de 
Rennes, en remplacement M. de Ribet, qui à été nommé substitut 
délaché à l'administration centrale du ministère de La justice, 











Greffiers et socrétaires de parquet. 





LISTE D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE CHEF DE SERVICE DE GREFFS 
DE L'ANNLE 1959 





Par arrêté du 20 février 1959, sont inserits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef de service de greffe de l’année 1%59 les 
greffiers et les secrétaires de parquet dont les noms suivent: 

Cour de cassation: M. Dejouannet, 

Cour d'appel de Paris: MM. Aguinay, Bartet, Baubron, Cartier, 
Detourbet, Guérin, Mine Guillaume, MM, Hoffman, Holbrock, Joulin, 
Lefrancier, Lherm, Orsoni, Pardieu, Philippe (Georges), Pinel, Robin, 
Rochereau, Schweich (Charles), Seveno, Wilmes, Zissel. 

Cour d'appel d'Agen: M. Trezeguel. 

Cour d'appel d'Aix: MM. Juvenal, Mailhan, Poussel, Tourneux. 

Cour d'appel d'Amiens: MM. Boutlle, Lefebvre (Eugène), 

Cour d’appel d'Angers: MM. Beudin, Thuard. 

Cour d'appel de Besançon: M. Gauthier. 

Cour d'appel de Bourges: M. Cortet. 

Cour d'appel de Caen: M. Margeot. 

Cour d'appel de Chambéry: M. Daviet. 

Cour d'appel ae Dijon: MM. Colin, Leseur, Rageot. 

Cour d'appel de Douai: M. Crogiez. 

Cour d'appel de Grenoble: M. Vialatte. 

Cour d'appel de Limoges: M. Besse. 

Cour d’sppel de Lyon: MM. Cunq, Devaux. 

Cour d'appel de Nancy: MM. Bigeard, Chevreux. 

Cour d'appel de Nimes: M. Hubac, 

Cour d'appel de Pau: MM. Lapeyre, Sicre. 

Cour d'appel de Rennes: MM. Kerdraon, Le Charles. 

Cour d'appel de Rouen: MM. Berv, Boucher, Heurtauit, Peltier. 

Cour d'appel de Toulouse: MM. Danjou, Guiraud, Vilespy. 





LISTE D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE CHEF DE SBCRÉTARIAT 





Par arrêté du 20 février 1959, les greffiers et secrétaires de parquet 
dont les noms suivent sont inscrits sur Ja liste d'aptitude aux 
fonctions de chef de secrétariat de l’année 1959: 

Cour de cassation: M. Dejouannet.: 

Cour d'appel de Paris: MM. Bodeven, Bourel, Bonnet, Mme Chape- 
lier, M. Dangreaux,- Mine Escurpeyrat, MM. Freville, Gros, 
Mme Guillaume, M. Jacques, Mile Minet, M. Oudet, Mme Paul, 
MM. Pinel, Poulvelarie, Mile Primet, MM. Quinard, Reaux, 
Miles Rebeira, Sudour, Mme Villeneuve. 

Cour d'appel d'Aix: MM. Carpentier, Maurin. 

Cour d'appel de Bordeaux: Mme Dufau, M. Faubert, 

Cour d'appel de Caen: M. de Pierrepont. 

Cour d'appel de Dijon: MM. Colin, Leseur. 

Cour d'appel de Douai: MM. Bachelet, Bricanne, Canivet, Delettres, 
Petit, Sergheraert. Valbrun. 

Cour d'appel de Grenoble: Mlle Frechingue. 

Cour d'appel de Lyon: M. Becker. 

Cour d'appel de Nancy: M. Halin. 

Cour d'appel de Nimes: M. Hubac. 

Cour d'appel d'Orléans: MM. Amiet, Baudoin. 

Cour d'appel de Poitiers: M. Mairand. 

Cour d'appel de Rennes: MM. Le Charles, Kerdraon. 

Cour d'appel de Riom: M. Demore, Mlle Sabot. 

Cour d’ampel de Toulouse: MM. Dormey, Moly. 

M. Bismuth, détaché à l'ambassade de France à Tunis. 





TABLEAUX D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1960 





Chefs des services de grefle de 1re classe. 


Par arrêté du 20 février 1959, les chefs de service de greffe de 
2 classe dont les noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement 
pour la {re ciasse de l’année 1959: 

MM. Lecreux, tribunal de Saint- 
Auvray, cour d'appel de Paris. Etienne. 
Arnaud, cour d'appel d'Aix. Lapersonne, cour d'appel de Paris. 
Finel, cour de cassetion. Duflos de Saint-Amand, cour 
Pheu:pin, tribunal de simple d'appel de Paris, 

police. Buisson, tribunal de la Seine. 
Pierre, tribunal de Caen. Bertrand, cour d'appel de Paris. 
Simian, tribunal de Toulon. Basso, tribunal de Nice. 

Dugas, tribunal de Lyon. Nybelen, tribunal de Lille, 
Daney, tribunal de Bordeaux. Lefebvre, tribunal de la Seine, 
Scellier, tribunal d'Amiens. Touveron, tribunal de la Seine. 
Burodeau, tribunal de la Seine. Arribert, tribunal de Rennes, 
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Grefliers de classe principale. 


Por arrêté du 20 février 1959, les greffiers dont les noms suivent 
sont inscrits au lableau d'avancement de l'année 1959 pour la 
classe principale : 


MM. Robin, tribunal de Bressuire, 
Lapeyre, tribunal de Tarbes. Malod, tribunal de Belley. 
Suchet, tribunal de Clermont- ba baud, cour d'appel de Limoges. 
Poudavigne, tribunal de Montpel- 


Ferrand. . 
Orsoni, cour d'appel de Paris. lier. 
Tourte, cour d'appel de Poitiers. | Escande, cour d'appel de Montpel- 
Menard, tribunal de Saintes. lier. 


Renard, tribunal de Nevers. 
Mailleux, tribunal d'Angers. 
Nouvion, tribunal de Nancy. 
Lefèvre, tribunal de Péronne. 
Bernier, tribunal d'Avignon. 
Boutte, tribunal de Laon. 
Petit, tribunal de Soissons. 
Lefebvre, tribunal de Laon. 
Magne, tribunal de Cahors. 
Michelet, tribunal de Carpentras. 
Bastide, tribunal de Narbonne. 
Arkwright, tribunal de Céret. 
Vila, tribunal de Perpignan. 
Poinsotte, tribunal de Briey. 
Gauthier, tribunal de Lure. 
Lutilleul, tribunal de Valen- 
ciennes, 
Duha, cour d'appel de Bordeaux. 
Canevet, tribunal de Quimper. 
lervieux, tribunal du Havre. 
Gonthier, tribunal de Lyon. 
Azaubw®t, tribunal de Marseille 
Bergogne, cour d'appel de Nimes. 


Maugerv, tribunal de Dijon. 
Bonnet, tribunal de Nancy. 
Erhard, tribunal de Dijon. 
Sainthuile, tribunal de Saint- 
Quentin. - 
Champrigaud, tribunal d'Issoire. 
Hoffman, tribunal de la Seine. 
Guillaume, tribunal de la Seine. 
Detou-bet, tribunal de la Seine. 
Schweleh, tribunal d: la Seine. 
Van Ghelder, tribunal de Lille. 
Dumet, tribunal de Versailles. 
Aguinay, tribunal de la Seine. 
Guérin, tribunal de la Seine. 
Lherm, tribunal de la Seine. 
Baronnet, tribunal de Rambouillet, 
Delsaut, tribunal de Douai. 
Philbée, tribunal de Sens. 
Buisson, tribunal d'Orléans. 
Dubreuillke, tribunal de Coulom- 
miers. 
Leblond, t-ibunal de Grasse, 
Audra, tribunal de Valence. 
Portier, tribunal de la Réole. 





Grefliers de {re classe. 


Par arrêté du 20 février 1939, les greffiers dont les noms suivent 
sont inscrits au tabeau d'avancement de l'année 1959, pour la 


dre classe : 


MM, Olivier, tribunal de Rodez. 
Muller, tribunal de Sedan. Perrut, tribunal de Chaumont, 
Deville, tribunal de Limuges. Lecoq, tribunal de Caen. 
hougier, tribunal de Poitiers. Duhoc, tribunal d'Abbeville. 
Le Goff, tribunal de Lannion. Record, tribunal de Tarbet. 
Mie Van de Pilterie, tribuna! de | Quinet, tribunal de Corbeil. 

Toulon. Lequet, tribunal de Lille. 
Meynadier, tribunal de la Seine. | Vialiet, tribunal de la Rochelle. 
Auduberleau, tribunal de Blaye. Martin, tribunal de Tours. 
Dourneau, cour d'appel de Faris. | Raynard, tribunal de Poitiers. 
Houziaux, tribunal de la Seine. Prestat, tribunal de la Seine. 


Gleize, tribunal de la Seine. Foucault, tribunal de Bernay. 
Depigny, cour d'appel de üre- Landrein, tribunal de Lorieut, 
noble. Barbet, tribunal d'Avesnes. 


Le Couslumer, tribunal de 


Lorient, 


Gourves, tribunal de Morlaix. 
Maraval, cour d'appel de Charr.- 


Dezert, tribunal de Corbeil. bérv 
Hj0, COUr « | de Bordeaux. " : i 
Pujo, cour d'açpel de Bordeaux Deschamps, tribunal de Péri- 
Doria, tribunal de SenmLs,. - , 

gueux. 


Bailly, tribunal de Beauvais. 


Chapus, tribunal d’AÏx 
Mie Bonnefona, cour d'appel de 


Bricanne, trivunal de Béthune. 


te Troie lors. tribunal de Garnier, tribunal de Thonon. 
x , Normand, tribunal de Louviers. 

M gen : tribunal de Mussier, tribunal de Provins. 

; Hibmne ” , Cesari, tribunal de Grasse. 

Cavrel. tribunal de l—n Seine. Dupont, cour d'appel de Paris. 

Nouaiile, tribunal de la Seine. Giraud, cour d'appel d'Aix. 


Mallet, tribunal d'Aix. 
Briliet, tribunal d'Angers. 
leyssier, tribunal d’Ussel. 
Sirben, tribunal d'Agen. 


Charnay, tribunal de la Seine 

Lechevannes, tribunal de la 
oecine, 

r'ierre, tribuna! de Dijon. 

Alliot, tribunal de Sen js. Rouaret, tribunal de Béziers. 

Brun, tribunal de Bayonne. Besancenet, tribunal de Luné- 

Marquelle, tribunal d'Agen. vi.le. 

Dbumond, tribunal de Tulle. Debord, tribunal de Saint-Flour 

Trannoy, tribunal de Montdidier. | Marchani, trihunal de lerpignan. 

Lefebvre, tribunal de Cherbourg. | Vogel, tribunal de Pau, 





Ginestet, tribunal de Rodez, i 





} 


—. 


Secrétaires de parquet de classe principale. 


Par arrêté du 20 février 1959, les secrétaires de pes dont les 


noms suivent sont inscrits au tableau d'avancemen 


pour la classe principale : 
MM. 
Fiquet, tribunal de Soissons. 
Haget, tribunal de Dax. 
De Pierrepont, tribunal de Cou- 
tances. 
Leseur, tribunal de Dijon. 
Halin, tribunal de Verdun. 
Leborne, tribunal de Nevers. 
Guellec, tribunal de Vannes. 
Donalien, tribunal de Caen. 
Mie Louvrier, tribunal de Saint- 
Malo 
Mie Sabot, tribunal d'Yssingeaux. 
Dejouannet, cour de cassation, 
Grosjean, tribunal d'Epinal, 
Bareth, tribunal de Saint-Dié. 
Renaud, tribunal de Vesoul. 
Maurin, tribunal de Draguignan. 
Fournie, tribunal d'Auch. 
Deregnaucourt, tribunal de Remi- 
remont. 
Cottrau, tribunal de Senlis. 





de l’année 19:59 


Therouanne, tribunal de Boulo- 
gne, 
Delettrez, tribunal de Lille. 
Garrouste, tribunal de Rodez. 
Arsonneau, tribunal de Rochefort. 
Müe Rebeira, tribunal de la 
Seine. 
Sangoy, tribunal de Mâcon. 
Passamar, tribunal d'Albi. 
Angrand, tribunal des Andelys, 
Moly, cour d'appel de Toulouse, 
Leonard, tribunal de Meaux. 
B'anc, tribunal de Saint-Flour. 
Baudouin, tribunal d'Orléans. 
Derbier, tribunal de Lyon. 
Cadieu, cour d'appel de Caen, 
Juhel, tribunal de Lorient, 
Degrand, tribunal de Dunkerque. 
Mme Escurpeyrat, tribunal de la 
Seine. 
Mme Lemarchand, éponse Upin, 
tribunal de Domifront. 


Secrétaires de parquet de 1re classe. 


Par arréié du 20 février 1959, les se-rétaires de parquet dont les 
noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement de l'année 1959 


pour la {re classe: 
MM. 
OQuesnel,' tribunal du Havre. 
Oziol, tribunal de Nice. 
Mme Gandillon, cour d'appel de 
Paris. 
Mme Caron, tribunal de Pontoise, 
Bisanti, cour d'appel d'Angers. 
Canarelli, tribunal de la Seine. 
Mie Belhomme, tribunal de 
Rouen. 
Roche, tribunal de Verdun. 
Mme Richard, tribunal de Dôle, 
Mme Aubert, tribunal de Caen. 
Desnier, tribunal de Clermont- 
Ferrand. 
Mme Rives, tribunal de Béziers. 
Cailleret, tribunal de læ Seine, 
Trouilh, tribunal de Tarbes. 
Segaud, tribunal de Privas. 
Gubert, tribunal de Marseille, 
Mme Poccard, tribunal de Toulon. 
Masia, tribunal de Bressuirre. 
Lachoux, tribunal de la Seine. 
Pietier, tribunal de Montauban. 
Chabirand, tribunal de Poitiers. 
Mme Jlodjeq, tribunal de Mon- 
treuii. 
Mme Manceau, tribunal. de Poi- 
tiers. 
Merlin, tribunal de Versailles. 





Masse, tribunal de Nantes. 
Mie Guyader, tribunal de Quim- 


per. 

Le Quere, tribunal de Fontaine- 
bleau. 

Hugues, tribunal de Béthune. 

Noël, tribunal de Béthune. 

Mie Herbet, tribunal de Cormpiè- 
gne. 

Mme Delassus, tribunal de 
Béthune. 

Henner, tribunal de Corbeil. 

Me Rrunet, tribunal de Ver- 
sailles. 

Mme Guillaumat, cour d'appel de 
Paris. 

Drogrey, tribunal de Pontarlier. 

Mme Govedri, tribunal de la Seine. 

Liaroutzos, tribunal de la Seine. 

Mie Varieras, tribunal de la Seine. 

Caze, tribunal de la Seine. 

Mie Marchetti, tribunal de la 
Seine. 

Mes Prats, tribunal de Bordeaux. 

Mme Bidon, tribunal de Saint- 
Etienne. 

Mme Roulle, tribunal de Rennes. 

Mie Cros, tribunal de Riom. 





Par arrêté du 20 février 19%9, les secrétaires de parquet du tribu- 
nal de la Seine (cadre latéral) dont les noms suivent sont inscrits 
au tableau d'avancement de l'année 41959 pour la fr classe: 


MM. Marvoyer, Paolini. 


ET 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu le décret n° 47-2% du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer leur signature; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 


Vu le décret ne 51-4214 du 17 novembre 1951 


rtant règlement 


d'administration publique relatif à l'organisation de J'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 





£ 


cl 


de 
tr 
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Vu l'arrêté du 23 janvier 1959 nommant M. Bazache (Michel) 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère de l'intérieur ; 
Vu l'arrêté du 14% janvier 1959 portant délégation de signature de 
M. Gilbert Philipson, directeur des services financiers et du conten- 
tieux 
" Décrète: 


Art. ter: — M. Bazoche, sous-directeur à la direction des services 
financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite 
de ses attributions, les décisirns et les pièces d'administration se 
rapportant aux matières visées au paragraphe 2 de l'article ter de 
l'arrèôté du 1% janvier 1959 portant délégation de signature de 
M. Gilbert Philipson, directeur des services financiers et du conten- 
tieux, à l'exception de celles intéressant le service de la mécano- 
graphie. 

art. 2. — En cas d’empêchement de M. Gilbert Philipson, direc- 
teur des services financiers et du contentieux, M. Bazoche, sous- 
directeur à la direction des services financiers et du contentieux, 
est habilité, en outre, à signer, par délégation spéciale : 

10 Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
pourvois formés devant le conseil d'Etat; les observations en délense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant le 
conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions ; 

2e Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéanre 
quadriennale. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 23 février 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BÉRTHOIN. 


MICHEL DEBRÉ. 





Approbation de délibérations d'un Conseil municipal 
et du conseil d'administration d'un hospice. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 18 février 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil muncipal de Meyrar- 
ues (Bouches-du-Rhône) tendant à donner le nom de « avenue d’Al- 
ertas » à une voie nouvelle de cette commune. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 18 février 1959, 
a été approuvée une délibéralion de la commission admin'siralive de 
l'hospice d’Aubeterre (Charente) tendant à apposer dans cet établis- 
sement une plaque ainsi libellée : 

« Hospice d'Aubeterre, maison de retraite installée sous la direction 
de M. Glenisson, maire d’Aubeterre, juin 1958 ». 





Personnel des préfectures. 





Par arrêté du 4 février 1959, sont promus au grade de cnef de 
division de préfecture : 


Chef de division de 2° échelon. 


A la préfecture d'Ille-et-Vilaine: M. Suard (André), attaché de 
classe exceptionnelle à la préfecture de Seine-et-Oise. 


Chef de division de 1 échelon. 


A la pré’ecture des Côtes-du-Nord: M. Jaffrain ‘Jean-Louis), attaché 
de 1re classe, 2 échelon, à la préfecture des Uôtes-du-Nord. 


À la préfecture de la Haute-Loire : M. Ramadier (Paul), attaché de : 


ir classe, 2 échelon, à la préfecture de la Lozère. 
A la préfecture du Tarn: M. Jammes (René), attaché de îre classe, 
2 échelon, à la préfecture dn Tarn. 


En service détaché : M. Bur (Alexis), attaché de 1re classe, 2e éche- 
lon, en service détaché. 


= 
MINISTERE DES ARMEES 





portant 
de l'administration de l'armée. 


Décret du 19 février 1959 promotions 
dans le corps du contrôle 





Par décret en date du 19 février 1959, sont promus au grade de 
contrôleur de 2? classe de l'administration de l’armée, pour prendre 
rang du fer mars 1959: 

MM. les contrôleurs de 3% classe de Ferrières de Sauveleuf (Guy- 
Bernard-Elie), Bidon (Charles-Georges-Conslant). 











Décret du 19 février 1959 portant nomination 
de contrôleurs de 3 classe de l’administrat:on de l'armée. 





Par décret en date du 19 février 1959, sont admis dans le corps 
du contrôle de l'administration de l'armée, avec :e grade de contrô- 
leur de 3% classe, pour prendre rang du fer mars 1959: 

M. le chef de balaillon de l'infanteriks de marine Lambert (Jean- 
Marie-Camille-René). 

M. le capitaine de l'infanterie de marine Lespiau (Roger-Laurent). 





portant promotions ou nominations dans 
les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et 
d'officiers des équipages de la flotte. 





Par décret en date du 19 février 1959, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE SRRVICE GÉNÉRAL) 


Au grade de capitaine de vaisseau. 
(A compter du fer février 1959.) 


Les capitaines de frégate: 

M: Hemmerich (Jean-Gustave), du port de Rochefort, en rempla- 
cement de M. le capilaine de vaisseau Bonnin, retraiié. 

M. Sollier (Georges-Edouard-Alexandre), du port de Brest, en rem- 
placement de M. la capilaine de vaisseau Mertz, retraité. 

M. Behic (Raymond-Marie-Ilenri-François-Edouard), du port de 
Lorient, en remnlacement de M. le capitaine de vaisseau Gue:meur, 
nommé contre-armiral. 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du 1er février 1959.) 


Les capitaines de corvelte : 

M. Duray (Georges-Jules-Pierre), du port de Toulon, en rempla- 
cemnent de M. le capitaine de frégate Meilet, retraité. 

M. Ferlin (Louis-Marie), du port de Bizerte, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Hemmerich, promu. 

M. Kerneis (Pierre-Yves-Joseph-Marie), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. k capitaine de frégate Sollier, promu. 

M. Conquet (André-Gaslon), du port de Cherbou:g, en remp'ace- 
ment de M. le capitaine de frégate Béhic, promu. 

M.. Coursault (Michel-Marie-Aurélien), du port de Lorient, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Masson, promu. 


Au grade de capitaine de corvette, 
(A compter du {er février 1959.) 


Les lieutenant de vaisseau dont les noms suivent: 

fer lour (ancienneté). M, Martin (Jacques-Henri), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le cupilaine de corvelle Chau- 
vigny, retraité. 

2% tour (choix). M. Wolff (Alphonse-Joséph-Antoine), du port de 
Toulon, en remplacement de M, le capilaine de corvelie Cuavans 
de Dalmassy, retraité 

1e tour (ancienneté), M. Cappe de Baillon (Henri-Jean-Auguste- 
Marie), du port de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine 
de corvelte Mescam, retraité. 

2 tour (choix). M. Alleaume (Philippe-Aimé-Stanislas), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvelte Duray, 
promu. 

4er tour (ancienneté), M. Gajac (Georzes-Pierre), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvelte Ferlin, 
promu. 

2% tour (choix). M. Jaouen (Hervé-Jaseph-Alexandre-Marie), du 

rt de Toulon, en remplacement de M. le capilaine de corvelle 
ernéis, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Brunet (François-Eugène-Augustin), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvelle 
Conquet, promu. 

2 tour (choix). M. Pièri (Caude-Vincent-François-Antoine), du 
port de Teulon, en remplacement de M. je capilaine de corvelte 
Coursault, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau, 


Les enseignes de vaisseau ae {re classe dont les noms suivent: 
(A compter du {°r février 1959.) 


4er tour (ancienneté). M, Bouffière (Michel-Louis-Marie), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Bon- 
neau, retraité. 

2 tour (ancienneté). M. Maguet (Yvon-Louis), du port de Lorient 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Morceau, nomm 
contrôleur de l'administration de l'aéronautique. 

3e tour (choix). M. de Potter (Jéan-Sylvain-François), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le lieutenant de vaisxau 
Martin, promu. 











» 
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ter tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Barois 
(Alain-Jean), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieu- 
tenant de vaisseau Wolf, promu. 

% tour ‘ancienneté)., M. Le Masson (Jean Daniel-Alain Régis-Marie), 
du port de Brest, en remp.acement de M. le ‘ieutenant de vaisseau 
Cappe de Baïillon, Fromu. 

3e tour (choix). M. Estival (Bernard-Lurien-Louis), du port de 
Toulon, en remp'acement de M. le lieutenant de vaisseau Alleaume, 


promu 
fer lour (ancienneté). M. de Perthuis de Laillevauit (Claude-Guy- 
Marie), du port de Toulon, en remplacement de M, le lieuienant 


de vaisseau Gajac, promu. 

æ tour (ancienneté), M. Caillauit (Michel-Pierre), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. je lieutenant de vaisseau Jaouen, 
promnu 

3 tour (choix). M. Besset (Jean-Marie), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Brunel, Eromu. 

ter tour (ancienneté) (inserit au tableau d'avancement). M. de 
Trogoff-Coatallio (Bernard-Henri-Marie-Joseph), du port de Toulon, en 
remplacement de M. ;e lieutenant dé vaisseau Pièri, promu 


B, CORPS DES OFFICIERNS DE MARINE (CADRE SPÉCIAL) 


Au grade de capitaine de vaisseau du cadre spécial, 
(A compter du 1° février 1959 } 


M. le capitaine de frégate du cadre spécial Masson (Georges- 
Louis), du port de Lorient, en remplacement de M. le capitaine 
de vaisseau Witrand, nommé contre-amiral. 


C. — Conrs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
(A compiler du 1e février 1159.) 


2e tour (choix). M. l'ingénieur mécanicien de 1re classe Le Pipec 
Ckément-LoïisMarie), du gçort de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien principal Hanss, retraité. 


Au grade d'ingénieur mécanicren de fre classe, 


Les ingénieurs mécaniciens de 2e classe dont les noms 
suive ut : 
(A compler du fer février 1959.) 

2 tour (ancienneté) {inscrit au tableau d'avancement). M. Beyer 
«Bernard-Maurice-Luc), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien de 1re classe Le Roux (G.). retraité, 

3 lour (choix). M. Fournier (Pierre), du port de Rochefort, en 
remplacement de M. l'ingénieur m'canicien de {re classe Le Pipee, 
promu. 


D, = Conrs pres OFFICIENS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d'ofjicier en chef des équipages de la flotte. 
(A compiler du ter février 1959.) 


Les officiers principaux des équipages de la flotte: 
M. Tanguy 0 Marie), du port de Lorfent (manœuvre), en 
réalisation d'eflectif. 
M. Saurel (Gaston-Jean), du rort de Brest (torpilleur), en réali- 
sation d'eflectif, 


Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte. 
(A compter du fer février 1959.) 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte: 

M. Besson (Félix-Marie), du port de Toulon (armurier), en rem- 
placement de M, l'officier principal des équipages Minou, retraité. 

M. Ily (Guslave-Georges), du port de Cherbourg (charpentier), en 
remplacement de M. l'officier principal des équipages Nougué, 
retraité, 

M. Spilmann (Marcel-Louis), du port de Cherbourg (mécanicien 
d'avion), en remplacement de M, l'officier principal des équipages 
Manivel, décédé. 

M. Ducos (Jean-Albert), du port de Rochefort (infirmier), en rem- 
placement de M. l'ofticier principal des équipages Tanguy, promu. 

M. Le Cozannet (Louis-Marie), du port de Brest (fourrier), en 
remplacement de M. l'officier principal des équipages Saurel, promu. 

M. Morel (André-Louis-Joseph), du port de Toulon (fusilier), en 
réalisation d'eflectif. 

M. Maozerand (Camille-Alexandre-Charles), du port de Toulon 
(détecteur), en réalisation d'effectif. 

M. Margot (Pierre Marie), du port de Brest (mécanicien), en réa- 
lisation d'effectif. 

M. Doridant (Yvan-Gaston), dn port de Toulon (canonnier), en 
séalisation d'eflectif. 





Au grade d'oflicier de tre classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2 classe des équipages de la flotte dont es 
noms suivent : 


(A compter du 1 février 1959.) 

2 tour (choix), M. Landos {Charles-Geo Edouard), du port de 
Toulon (fourrier), en remplacement de M. l'officier de fre classe des 
équipages Rio, relraité. 

4er tour (ancienneté). M. A I (Alain-Marie), du port de Brest 
(canonnier), en remplacemrnt de M. l'oificier de Îre ciasse des équi- 
pages Landos, maintenu hers cadres. 

2e tour (choix). M, Kers«udy (Lucien-Francois-Pierre), du port de 
Brest (fourrier), en remplacernent de M. l'officier de 17 classe des 
équipages Salaun, retraité, 

4er tour (ancienneté). M. (iélard (Yves), du port de Brest (manœu- 
vre), en remplacement de. M. l'officier de 1re classe des équipages 
Besson, promu, 

2 tour (choix). M. Calendini (Jean-Félix), du port de Toulon 
(mécanicien), en remplacement de M. l'officier de re classe des 
équipages My, promu. 

fer tour ‘ancienneté. M. Tessier (Paul-Louis}, du rt de 
Lorient (mécanicien moteur d'avion), en remplacement de M. l'off- 
cier de 1re classe des équipages Spilmann, promu. 

2e tour (choix). M. Herman (André), du port de Cherbourg (pilote 
d'aéronautique), en remplacement de M. l'officier de 1re classe des 
équipages Ducos, promu. 

{er tour (ancienneté). M. Clech (Jean), du port de Brest (mécani- 
cien}, en remplacement de M. l'offieler de ?r° classe des équipages 
Le Cozannet, promu. 

2e tour (choix). M. Croisier (Fernand-Louis-Léon), du port de Cher- 
bourg (mécanicien moteur d'avion), en remplacement de M. l'offi- 
cier de ire classe des équipages Morel, promu. 

{er tour (ancienneté). M. Steck (Marc-Eugène), du port de Toulon 
(électricien d'armes), en remplacement de M. l'officier de ?re classe 
des équipages Mazerand, promu. 

% tour (chnix). M Méchineau (fenri-Alphonse-Marie), du port de 
Cherbourg (pilote d'aéronantique), en remplacement de M. l'officier 
de 1r° classe des équipages Margot, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Stéphan (Corentin-Pierre-Marie), du port 
de Brest (fourrier), en remplacement de M. l'officier de "= classe 
des équipages Doridant, promu, 


Au grade d'oflicier de 2 classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1er février 1959.) 


M. le maitre principal fusilier Pesce (Robert-Ernest}), mle 4757-7-42, 
en remplacement de M. l'officier de 2 classe des équipages Abgrall, 
promu, 

M. le maître principal inspecteur de la sûreté navale Conq (Frantz- 
René-Marie), mile 3163-B-29, en remplacement de M. l'officier de 
2e classe des équipages Kersaudy, promu. 

M. le maitre à mécanicien Tauziet (Robert), mle 729-R-38, 
en remplacement de M. l'officier de 2 classe des équipages Gélard, 
promu. 

M. le premier maître armurier d’aéronautique Broudin (Valentin- 
Marie}, mle C964-T-42, en remplacement de M. l'officier de 2° classe 
des équipages Calendini, promu. 

M. le premier maitre infirmier Ramonet (François-Marie), mle 
1762-B-35, en remplacement de M. l'officier de 2 classe des équi- 
pages Tessier, promu. 





Décret du 23 février 1959 
portant élévation dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


= — 


Par décret du Président de la République en date du 23 février 
1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 
de grand officier de la Légion d'honneur: 

M. Fourcade (Louis-Georges), colonel, commandement des troupes 
séroportées, Alger. (Cette élévation comporte l'attribution de la 
Croix de la valeur militaire avec palme.) 





Décret du 23 février 1959 portant affectation d'un officier général 
ce l'armée de terre. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : Le 

Art. fer, — M. le magistrat général Belin (Raymond-Albert} est 

nommé inspecteur général de la justice militaire des forces armées 
à compter du 15 février 1959. 
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Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 23 février 1959. 

Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





na 


Décret du 23 février 1959 portant admission dans la 2° section 
d'un contrôleur général de l'administration de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la sition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du ? mars 1902? portant organisation du corps du contrôle 
de rm de la marine, ensemble les textes qui l'ont 
modi - 

Vu le décret du 2 juin 1920 sur « le passage anticipé des contrôo- 
leurs généraux dans la 2 section (réserve) »; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le contrôleur général de 1re classe Lagarde (André) 
est admis dans la 2° section du cadre des contrôleurs généraux 
de l'administration de la marine, par anticipation et sur sa demande, 
à compter du fer mars 1959. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. x 

Fait à Paris, le 23 février 1959. 

Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT." 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 12 février 1959, sont radiés de la position « hors 
cadres » et réintégrés dans les cadres à compter du 24 embre 1958, 
date de leur radiation du corps spécial des chemins de fer de campa- 
gne (Journal officiel du 13 janvier 1959), les officiers de réserve dési- 


gnés ci-dessous : 
6 région mililaire. 

M. ie lieutenant d'artillerie Cointet (Amand-Georges) (groupe de 
me qu de Chälons-sur-Marne), de l'état-major de la 6 région 
militaire. 

8e région militaire. 


M. le lieutenant d'infanterie Landre (Pierre-Marcel) (groupe de 
subdivisions de Lyon), de l'état-major de la 8e région militaire. 

Ces officiers sont mutés pour administration aux états-majors des 
groupes de subdivisions désignés en regard de leur nom. La présente 
décision tient lieu d'avis de mutation. 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du 4 février 1959, Mlle Jacqueline Boissière, 
chef de centre de ?° classe, a été promue à la {re classe (1er échelun) 
de son grade à compter du 4e février 4959. 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ? février 1959 du ministre des armées (marine) et 
par application des dispositions des articles M3, 116 et 118 de la 
loi du 19 octobre 1946 modifiée, M: le technicien d'études et de 
fabrications (7e échelon) des constructions et armes navales Bales- 
tra (Clément), port matriculaire: Toulon, en service à la direction 
des constructions et armes navales de Toulon, est placé en position 
de disponibilité, sur demande, pour convenances personnelles, 
your une durée de cinq jours, du 17 au 21 novembre 1958 inclus. 

En application des prescriptions des articles 113 et 118 susvisés, 
l'intéressé cesse de bénéficier de ses droits au traitement, à l’avan- 
cement et à la retraite pendant la durée de sa disponibilité. Men- 
tion en sera portée à son article matriculaire. 





Etudes et fabrications d'armement. 





_Par arrêté en date du 8 janvier 1%59, M. Couve mené), secré- 
taire administratif de ?° classe en fonctions à l'ateller de fabrication 
du Mans, inscrit au tableau d'avancement de classe valable pour 
l'année 1958, est nommé à la {re classe (fer échelon) de son grade 
et titularisé dans cette classe à compter du fer novembre 1958, 








Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 2 février 1959, M. Giry (Lucien), technicien 
d'études et de fabrications stagiaire (agent lechnique radio-électri- 
cien) en fonctions à l'atelier de construction d'Issy-les-Moulineaux, 
est titularisé dans son emploi à la date du 25 octobre 1957. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 3 février 
1959, sont inscrits au tableau d'avancement pour 1959 dans le corps 
des techniciens d'études et de fabrications des travaux maritimes; 


a) Pour un avancement à l'emploi de technicien chef 
de classe exceptionnelle, 


1 Amiel (François). 3 Lavigne (Jean). 


2 Coulon (Marius) 
b) Pour un avancement à l'emploi de technicien chef. 


1 Pument (Joseph). 5 Leconte (Roger). 

2 Le Dant (Adolphe). 6 Le Moing (Camille), 
3 Letourneur (Georges). 7 Curtet (Guy), 

4 Guillard (Pierre). 8 Bonneloy (Francis). 


Hors tour : 
Mesnager (Roger), détaché. 7} Riboulet (Gérard), détaché. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 3 février 
1959, les ouvriers du service des travaux maritimes dont les noms 
suivent sont inscrits sur la liste d'admissibilité à l'emploi de techni- 
cien d'études et de fabrications: 

1 MM. Leroy (Raymond), D, T. M. Cherbourg, 

2 Lempereur (Marcel), D, T. M. Alger. 

3 Lécluze (Marcel), D. T. M. Cherbourg. 

4 Stéphan (Louis), du S. B. N. KR. de Brest. 

5 Vincent (Maurice), du 5. B. N, R. de Lakar, 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 18 février 1959 portant maintien en disponibilité 
d'un conseiller référendaire de 1 classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 18 février 1959, M. Devillez (Hubert), conseil- 
ler référendaire de 1re classe à la cour des comptes, en disponiblité 
en vue d'exercer les ‘’onctions de président directeur général de la 
société nationalisée d'assurances La Nationale incendie, est maint:nu 
dans celte position pour une nouvelle période de cinq ans, à compter 
du 5 janvier 1958. 

Dans cette situation, M. Devillez continuera à faire partie du per. 
sonnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement, 





Décret du 18 février 1959 portant nomination d'un receveur principal 
des finances de la trésorerie d'Algérie. 





Par décret en date du 18 février 1959, M. Pellegrin (Jean-Bertrand- 
Roberi-Elienne), fondé de pouvoir de la trésorerie d'Algérie. a é'4 
nommé receveur principal des finances de 2 classe à Tlemcen, en 
pas de M. Soubielle, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Son cautionnement a été fixé à la samme de 4.800.000 F, 





Décret du 20 février 1959 portant nomination 
d'un membre de la cour de discipline budgétaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des hnances et des aflaires économ:ques 
et du secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 49 et 27: 

Vu la loi n° 48-148: du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner 
les fautes de gestion commises à l'égard de l'Etat et de diverses 
collectivités et portant création d'une cour de discipline budgétaire ; 

Vu le décret du 6 mars 1956 portant renouvellement et nomination 
des membres de la cour de discipline budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M, Favier, conseiller maître à la cour des comptes, 
est nommé membre de la cour de discipiine budgétaire en rempla- 
pe «À de M. Bossuat, promu président de chambre à la cour des 
omptes. 











2284 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Février 1959 





Art. 2 — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ininistre des finances et des aflaires économiques et :e 
secrétaire d'Etat aux finances son! chargés, chacun en ce qui le 
concerne, ce l'exécution du présent décret, qui sera pub au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 20 février 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par 1e Président de Ja République: 
Le Premier ministre, 
MICNEL DEURÉ 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Modification de l'arrêté du 31 décembre 1953 relatif au régime de 
rétraites complémentaires des assurances sociales institué en 
faveur de certains agents de l'Etat par le décret n° 61-1445 du 
12 décembre 1951. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail, 

Vu le décret ne 51-1415 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de retrailes complémentaires des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat, et notamment ses 
artictes 7 et 14; 

Vu l'arrêté du 1 décembre 1953 relatif au taux d'appel des coti- 
salions prévues à l'article 7 du décret du 12 décembre 1951 susvisé, 


Arrêtent: 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 31 décembre 1953 
est modifié ainsi qu'il suil: 
« A dater du fr janvier 1959, le versement des cotisations pré- 
vues par l'article 7 du décret ne 51-1345 du 12 décembre 1951 est 
suspendu à concurrence de la moilié de leur montant ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
du budget et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en re qui le concerne, de l'exérution du présent arrêté, 
qui sera publi au Journal officiel de la République française , 


Fait à Paris, le 20 février 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKgation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par déKgation: 


Le maitre drs requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Commission nationale permanente du tarif des patentes. 





Par arrêté du 10 février 1959, sont désignés comme mernbres de 
la commission nationale permanente du tarif des patentes: 


Au titre de représentant des coNectivités locales 
des départements du Bas-Rhin. du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Membre titulaire. 


En remplacement de M. Liard, maire de Dieuze (Mose:le), prési- 
dent honoraire du conseil général de la Moselle, démissionnaire : 


M. Muller, député, maire de Mulhouse. 


Membre suppléant. 
En remplacement de M. Muller, précédemment membre suppléant, 
désigné comme membre titulaire : 
M. Doven, maire de Vic-sur£cille (Moselle), conseiller général de 
la Mosele, 





Commissariat général aux prix. 


Par arrété en date du 18 février 1959, M. Raymond Arasse, inspec- 
teur général de l'économie nationale, titularisé dans ce grade, est 
radié du cadre des commissaires aux prix à compler du 9 décem- 
bre 195%. 





—+ © + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dates des épreuves de la première session du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire dans l'académie d'Alger en 1959. 


Le mirmstre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 7 août 1927 modifié relatif au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire ; 

Vu l'arrêté du 6 :mars 10928 (art. 11 relatif aux examens du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, 


Arrête : 

Art. 1er, — Dans l'académie d'Alger, les registres d’inseription 
pour les examens du bacca.auréat de l'enseignement secondaire 
seront ouverts, pour la première session de 19%59, du jeudi 12 février 
au mercredi 11 mars inclus, 

Art. 2 — Dans l'académie d'Alger, la 
mens du baccalauréat de } nement sec 
en 1959, au plus tôt, le lundi 45 

Art. 3. — Le recteur de l’académie d’Alger est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrété, qui sera publié au Journgl officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


mière session des exa- 
commencera 


* 





HUBERT ROUSSELLIER 
Examen d'aptitude les bourses nationales 
és l'exselgnensent sn ctsens Cire. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 59-39 du 2 janvier 1959: 
Vu l'arrêté du 24 février 1949 relalif aux bourses de l’enseigne- 
ment technique, ; 


Arrête : 

Art. fer, — Le neuvième alinéa de l'article 2 de l'arrêté susvisé 
du 21 février 1949 est modifié ainsi qu il suit: 

« Les candidats à une bourse des deuxième et troisième séries 
doivent subir un examen d'aptitude organisé par l'inspecteur d’aca- 
démie du département dans les condi révues par le dernier 
alinéa de l'’articie 5 du décret ne 59-39 du 2 janvier 1959 relatif aux 
bourses nationales de l'enseignement du second degré. 

« Les éièves admis, dans les conditions prévues par la réglemen- 
tation en vigueur, dans les classes de cinquième et de quatrième 
des établissements publics d'enseignement technique sont réputés 
avoir subi avec succès l'examen d'aptitude prévu au paragraphe 
précédent ». 

Art. 2. — Les articles 9 et 10 de l'arrêté susvisé du 24 février 1949 
sont abrogés. 

Art. 3. — Le sous-directeur chargé du service central des bourses 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
a ofliciel de la République française et prendra eflet dès sa 
publication. 


Fait à Paris, le 17 février 1959, a 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Commission supérieure des monuments historiques, 


Par arrêté en date du 5 janvier 1959, M. Albert Grenier, membre 
de l’Institut, est nommé vice-président de la 4 section (Fouilles et 
antiquités classiques) de la commission supérieure des monuments 
historiques. 





Par arrêté en date du 5 janvier 1959, Mme Eliane Basse de Menor- 
val, maître de recherches au centre national de la recherche scien- 
tifique, est nommée directeur de 
préhistoriques de Paris-Nord pour 
placement de M, F Bourdier, Cette nomination prend eflet à 
compter du 17 janvier 1959. 





Par arrêté en date du 5 janvier 1959, M. Pierre Quoniam, chargé 
d'enseignement dans ia maitrise de conférences d'histoire ancienne 
à la faculté des lettres de Lyon, est nommé directeur de la circons- 
cription des antiquités histo de Lycn pour une durée de deux 
ans, en remplacement de M. J, Guey. Cette nomination prend eflet 
à compter fer janvier 1959. 
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Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 2 févmer 1959, M. Franquet, esseur 
titulaire à l’école nationale de médecine et de pharmacie Reims, 


est nommé à nouveau directeur À école pour une durée de- 


trois ans, à compter du {+ janvier } 





Par arrêté en date du 10 février 1959, M. Cornu, professeur à la 
faculté de droit et des sciences ues de l’université de 
Poitiers, membre du conseil de l'universi est nommé assesseur 
du doyen de cette même faculté pout la durée de son mandat audit 
conseil. 





Par arrêté en date du 114 février 1959, M. Dubois (Emmanuel), 
rofesseur à la faculté des sciences de l'université de Clermont- 
errand, membre du conseil de l’université, est nommé assesseur 
du doyen de celte même faculté pour la durée de son mandat audit 
conse 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 3 février 1959, M. Liard (Désiré), inspecteur 
de la jeunesse et des sports (fr classe), cadre départements, au 
service départemental du Nord, est muté, sur sa demande, en la 
mème qualité, au service départemental de la jeunesse et des 
sports des Basses-Pyrénées (poste vacant). Ces dispositions prennent 
eflet à compter du 4er janvier 1959. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Recrutement et avancement des inspecteurs de la navigation 
et du travail maritimes et des inspecteurs mécaniciens de la 
marine marchande. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le déeret du 26 mars 1909, modifié en dernier lieu le 4 août 
4951, portant organisation du personnel des inspecteurs de la navi- 
galion et du travail maritimes et des inspecteurs mécaniciens de la 
marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1930 modifié fixant les modalités de récru- 
tement et d'avancement des inspecteurs de la navigation et du 
iravail maritimes; 

Vu l'arrêté du 15 février 1937 fixant les modalités de recrutement 
et d'avancement des inspecteurs mécaniciens de la marine mar- 
chande ; 

Vu l'arrêté du 145 avril 1944 fixant les conditions particulières d’ap- 
titude physique exigées des candidats aux fonctions d’inspecteur de 
Ja navigation et du travail maritimes et d’inspecteur mécanicien, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le titre Ier des arrêtés des 5 février 1990 et 15 février 
4931 fixant respectivement les modalités de recrutement des inspec- 
teurs de la navigation et du travail maritimes et des inspecteurs 
mécaniciens de la marine marchande est abrogé. 


Art. 2, — Le recrutement des inspecteurs de la navigation et du 
travail maritimes et des inspecteurs mécaniciens de la marine mar- 
chande est assuré dans les conditions déterminées par les articles 
ci-après, : 

Art. 3. — Les inspecteurs de la navigation et du travail maritimes 
et les inspecteurs mécaniciens de la marine marchande sont recru- 
tés à la suite de concours annoncés au moins quatre mois à l'avance 
par arrêté ministériel. y 

Le même arrêté fixe le nombre de places à mettre au concours. 

Art. 4, — Le arme des concours est annexé au présent arrêté. 

11 comporte des titres communs aux deux catégories d'inspecteurs 
(titres I, IV, V, VI, VII et VEH) et des titres particuliers à chaque 
catégorie (titres Ier et Hi). 

Art. 5. — Les candidats au concours d’inspecteur de la navigation 
et du travail maritimes doivent satisfaire aux conditions exigées 
par l'article 2 du décret du 26 mars 1909, modifié les 4 février 1990 
et 4 août 1951. 

Les candidats au concours d'inspecteur mécanicien doivent satis- 
faire aux conditions exigées par l'article 3 du décret du 14 février 
1937, modifié le 4 août 1954, 

Art, 6. — Tout candidat doit se présenter à l'administrateur de 
l'inscription maritime du quartier où il est inscrit, ou de celui dans 
lequel il réside, et lui remettre les pièces ci-après : 

de Demande d'admission au concours sur papier libre} 

2° Extrait d'acte de naissance; 

3° Relevé détaillé des services mentionnant à part: 

Pour les candidats À l'emploi d'inspecteur de la mavigation et 
du trayail maritimes, le temps de commandement ou de fonction 








de second capitaine accompli par l'intéressé à bord des navires 
pratiquant le long cours, le cabo international, le cabotage natio- : 
nai où assurant le service sur les lignes régulières de France en | 
Aigérie, en Tunisie ou au Maroc; 


Pour les candidats à l'emploi d'inspecteur mécanicien, le temps 
d'exercice des fonctions de chel mécanicien ou de second méca- 
nicien sur les navires visés à l'alinéa précédent, avec indications 
de la puissance en chevaux des machines desdits navires. 

S'il s’agit d’un officier de marine ou d'un ingénieur mécanicien 
de la marine, le relevé est demandé par l'intéressé au bureau mari- 
time des matricules. 11 doit justifier de l'accomplissement d’une 
 g— régiementaire de commandement à la mer dans le grade 

lieutenant de vaisseau ou dans un grade supérieur; 

& Extrait du casier judiciaire ayant moins de deux mois de date. 


Les candidats doivent, en outre, passer un examen médical devant 
un médecin des gens de mer, ou devant un médecin désigné de 
la marine marchande, en vue de justifier de l'aptitude générale 
exigée des candidats à un emploi publie et de l'aptitude spéciale 
exigée pour l'exercice des fonctions d’inspecteur de la mavigation 
et du travail maritimes et d’inspecteur mécanicien. 


Art, 7. — L'administrateur de l'inscription maritime joint au dos- 
sier un rapport détaillé portant principalement sur : 
L'activité physique ; 
La carrière maritime ; 
La moralité et la tenue du candidat, 


Le dossier ainsi complété est adressé au directeur de l'inserip- 
tion maritime, qui le transmet au minisire chargé de la marine 
marchande, après y avoir consigné son appréciation générale. 

Quand un officier de marine, ou un ingénieur mécanicien, fait 
acte de candidature, les renseignements visés au paragraphe Ier 
du présent article sont deman directement au ministère de La 
marine par le ministre chargé de la marine marchande. 

Le dossier de candidature doit parvenir au ministre chargé de 
la marine marchande dix jours au moins avant la date fixée pour 
l'ouverture des épreuves, faute de quoi il est relourné au candidat 
sans qu'il puisse y être donné suite. 


Art. 8. — Le ministre chargé de la marine marchande autorise 
le candidat à concourir, = examen de son dossier. 

Il peut écarter les candidatures qui ne lui paraitraient pas présen- 
ter les garanties nécessaires. 


Art, 9. — Le concours est subi à Paris devant une commission 
composée de la façon suivante : 
Le eu de l'administration générale et des gens de mer, pré- 
sident ; 
Un officier du corps des professeurs d'hydrographie; 
Un ingénieur du génie maritime ; 
Un administrateur de l'inscription maritime ; 
Un médecin agréé de la marine marchande ; 
Un inspecteur de l1 navigation et du travail maritimes ou un ins- 
pecteur mécanicien de la marine marchande. 
La commission se fait en outre assister, pour les épreuves orales, 
par des examinateurs de langues vivantes, qui ont voix délibérative 
pour la matière qui les concerne. 


Art. 10. — Le concours comporte des érrenves écrites et orales, 
Pour chacune d'elles, la nature, la durée et le coefficient sont indi- 
qués dans le tableau suivant : 


























ES D 
COEFFICIENTS 
NATURE ET DURÉE DES ÉPREUVES Inspecteur | Inspecteur 
de la | 
navigation, | Mécanicien 
Ecrit. 
a) Une ou plusieurs compositions portant sur 
les titres Ier, 11, IL du programme (durée 
DORE DOM... oc cssoranneeressesodostes 4 6 
b) Une ou plusieurs compositions portant sur 
les titres IV, V, VI, VII du programme 
(durée: trois heures)...............,..... 
Total des coefficients de l'écrit..,.,... 
Oral. 
Une interrogation portant sur chacun des 
titres du programme : 
Titre Ke... Ésbodepsssccseobe cesse, 3 2 
Titre 3 9 
Titre 4 19 
Titre 5 5 
Titre 5 5 
Titre V 2 1 
Titre 2 1 
Titre 4 2 
Total des coefficients de l'oral........ 28 28 
Re + es mn 
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Art. 11. — Les candidats qui en font la demande peuvent être 
interrogés sur les langues allemande, italienne et espagnole. N leur 
est attribué pour chacune d'elles une note spéciale chiffrée de Q à 20, 
el dont l'excédent au-dessus de 10 entre seul en compte. 

Les points ainsi obtenus pour les langues autres que l'anglais 
ne sont »yas comptés pour l'admissibilité, mais ils sont compris 
dans le total des points servant à établir la liste pc: de clas- 
sement par ordre de mérite des candidats admissibles. 


art. 12. — La durée des interrogations orales ne peut excéder 
en aucun cas vingt minutes pour chacune des matières obligatoires, 
dix minutes pour chacune des langues étrangères facultatives. 


Art. 13. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Ne peuvent 
être admis à subir les épreuves orales que les candidats qui ont 
obtenu pour l'ensemble des épreuves écrites un minimum de 
408 points; toule note inférieure à à sur une malière quelconque 
pour l'une des deux épreuves écrites est éliminatoire. 

Ne peusent être déclarés définitivement admissibles que les candi- 
dats qui ont oblenu your l'ensemble des épreuves écrites et orales 
au moins 444 points. Sont éliminatoires à l'oral un zéro ou un 
ensemble de deux notes chacune inférieure à 5. 


Art. 14. — La liste générale des candidats déclarés admissibles 
est publie, par ordre de mérite, au Journal ofliciel. Les candidats 
admis sont nommés inspecteurs de f° classe au fur et à mesure 
des besoins. 

Aucun candidat figurant sur la liste d'admissibilité depuis plus 
d'un an ne peut être nommé avant d'être examiné de nouveau au 

int de vue de l'aptitude physique dans les conditions prévues à 
‘article 6 ci-dessus. 


Art. 15. — Des permutations de rang peuvent être autorisées sur 
la liste d'admissibilité par le ministre chargé de la marine mar- 
chande, Mais en aucun cas un candidat admissible ne peut faire 
reporter son nom sur la liste d'admissibilité dressée à la suite du 
concours suivant, 


Art. 16. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 





Agences de voyages. 


I. — Délivrance de licence, 


Par arrêté du 10 décembre 1958, la licence d'agence de voyages 
a été délivrée à: 

La société Club Méditerranée, 8, rue de la Bourse, Paris. Licence 
ne 425 

M. Frère (Marcel), Les Cars de Lagny, 15, rue Poincaré, Tho- 
rigny (seine-et-Marne), Licence ne 425, 

M. Jordan (Etienne), Jordan Travel Service, 21, rue du Mont- 
Thabor, Paris, Licence ne 427. 

La société Aéro-Navli, 17, rue Thierry, Oran. Licence ne 428, 

M. Pines (Frnest), Mondial Tours, 16, avenue de Friedland, Paris. 
Licence ne 4, 

La socifté de presse et d'éditions du Sud-Ouest, 8, rue de Che- 
verus, à Bordeaux, pour l'agence Sud-Ouest-Yoyages, 31, rue de Péri- 
œgueux, Angoulême, Licence n° 492, 


II. — Transjert de licence. 


Par arrêté dn 10 décembre 1958, la licence d'agence de voyages 
a télé transférée : 

Dé M. Rochette (Jonnnès) à M. Jean Patte, Association polytech- 
nique de tourisme, 26 et 28, rue de la Pépinière, Paris. Licence 
ne 2%. 

De M. Canot (Gustave) à la société Au Bon Marché, Maison 
A. Boucicaut, rue de Sèvres, Paris. Licence ne 10. 

De Mme Travers à la société C. A. B., 27, rue de Rome, Paris, 
Licence ne 355. 

De M. Deplerre (Maurice) à la société Agence Ilavas, 62, rue de 
Richelieu, Paris, Licence ne 97. 


Le M. Belgrand (Francois) à la société Transports Martini et Ce, 
47, avenue Thiers, Nice. Licence n° 58. 

De M. Cosse (François) à M. Fruneau (Maurice), Voyages Fruneau, 
place Graslin, Nantes. Licence n° 879, 

De M. Colomb (Adrien) à la société Transports Colomb, 13, place 
Masséna. Nice. Licence ne 114 





——— 


Par arrêté du 4 février 1959, la licence d'agence de voyages a 
été transférée : 

De M. Aloïs Regamey à la société Canadian national Raïlways, - 
4, rue Scribe, Paris. Licence ne 13. 

De M. Bocage (Roland) à la société France Europe, 6, rue de la 
Chaussée-d'Antin, Paris. Licence ne 286. 

De M. Saletes (Michel) à la société du Louvre, Grands magasins 
du Louvre, 164, rue de Rivoll, Paris. Licence n° 50, 


IL. — Retrait de licence. 


Par arrêté du 10 décembre 1958, la licence d'agence de voyages a 
été retirée à: 

M. Marie-Adolphe Bertucat, pour le Comitoir lyonnais de transit, 
25 bis, quai de la Bibliothèque, Lyon. Licence n° 167. 

M. Charles Bousser, pour Je Bureau de liaison touristique de la 
Riviera, avenue de la Gare, Menton. Licence ne 181. 

Mile Marle de Bure, pour l'agence Pan-Express, 79, avenue des 
Champs-Elysées, Paris. Licence n° 127. 

M. Jean Lacome, pour le Bureau international des voyages de 
sports, 69, boulevard Haussmann, Paris. Licence ne 12. 

Mme simone Médecin, pour l'agenre Aéromarine Transports, 4, rue 
de la Terrasse, Nice, Licence ne %45. s 

M. Pierre Ninck, pour l'agence Triumph-Tours, 79, avenue ‘des 
Champs-Elysées, Paris. Licence me 291. 

M. Pierre Ploue, pour l'agence Pierre Ploue, 4 bis, rue Colbert, 
Brest. Licence ne 351. 

M. Pierre Bonnardot, pour les Super Cars Bonnardot, 21, boulevard 
de la Trémouille, Dijon. Licence me 137. 


IV. — Transfert des locaux d'habitation. 


Par arrêté du 10 décembre 1958: 


L'agence Trañsocéane Aviatic, 169, rue de Rennes, À Paris, est 
—ù — @ à translérer ses locaux 33, rue du Bac, à Paris. Licence 
pe 

L'agence Contours Continental Tourisme, 1, place Masséna, à Nice, 
est autorisée à prendre le nom de Voyages Conlours, el à transiérer 
ses locaux 2, avenue des Phocéens, Nice. 





Aviation oivile et commerciale. 


Par arrêté en date du 9 février 1959, en application des disposi- 
tions de l’article 28 (2°) du décret ne 58-763 du 2% août 1958, les 
agents de la navigation aérienne dont les noms suivent sont nommés 
à l'emploi d’adjoint technique de la navigation aérienne du 1 éche- 
lon et F tm dans le grade correspondant, à comipter du 1* jan- 
vier 1958: 


L — Branche Exploitation et circulation aérienne. 


Spécialités « Cireulation aérienne » et « Exploitation 
des télécommunications ». 


M. Badre (Marius). 


Spécialité « Circulation aérienne », 


MM. Ferret (Robert), Imbert (Michel), Guyot (Robert), Germa 
(Robert), Llorens (Denis), Bertillon (Raymond), Thierry (Guy), Gue- 
rin (Serge), Emo (Jean), Merouani (Robert), Chlagneko (Michel), 
Delmas (Henri), Filippi (Pierre), Botrel (André), Audren (Claude), 
Despaux (Jean), Hulvoet : Raymond}, Utheza (Jean), Battazi (Lucien), 
Fouchet (Fernand), Fornerone (Ilenri), 


Spécialité « Exploitation des télécommunications ». 


MM. Vihcent (Yves), Leboucher (André), Becousse (Gérard), Para- 
visini 2 —" Lambicchi (François), Bouet (Louis), Oudinet 
(Charles), Ruiz (Jean), Jourdan (Roger), Bosc (Jean), Grammon 
(André), Mino (Raymond), Legoaziou (Georges), Wadel (Daniel), 
Yan Lancker (Maurice), Barnonce] (Jean-Marie). 


II. — Branche Télécommunications et signalisation, 


MM, Chazot (Jacques), Gieulles (René), Metle (Guy), Mely 
(Claude), Roux (Léon), Lhabitant (Claude), Crebert (Henri), Haet 
(Serge), Hovnanian (Roland), Boinier (Jean-Jacques), Duche (Jac- 
ques), Debatisse (Henri), Hirtz (Paul), Notton (Jean), Harrang 
André), Saint-Pierre (Georges), Maigret (Jacques), Mockel (Jacques), 
“hampion (Guy), Garcia (Ernest), Delit (Paul), Bacher (André), 
Bianco (Paul), Henriot (André), Dazy (Désiré). 


Le rappel des bonifications et majorations d’ancienneté pour ser- 
vices militaires auquel les intéressés peuvent prétendre pour leur 
avancement fera l'objet d’arrêtés ultérieurs. 
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— 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 20 février 1959 conférant l'honorariat à un ancien chef 
de service de l'administration oen‘trale du ministère de l'agr:- 
culture. 


——— 


Le Président de la République, 

sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l'agriculture, 

Vu l’article 43 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. fer, — M. François Gilot, ancien chef de service à l'admi- 
nistration centraie du ministère de l'agriculture, est nommé direc- 
teur honoraire, 

art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premiet ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULIS. 


Le ministre de l'agriculture, 
È ROGER HOUDEF, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PISAY. 





Complément de l'arrêté du 30 mai 1251 portant application du décrot 
n° 48-1879 du 19 décembre 1918 aux enssignements et jurys d’exa- 
Re TS RS RL RP ER, 7e 
’agricu “ 





Le m'nistre des finances et des affaires économiques, et le minis- 
tre de l'agriculture, 


Vu Je décret ne 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l'E at ou des personnes non 
fonctionnaires assurænt, à titre d’ortcupation accessoire, soit des 
tâches d'enseignement, soit le fonciionnement de jurys d'examen ou 
de concours; 

Vu l'arrêté du 90 mai 1951 modifié portant application du décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 1948 aux ensc'gnements et jurys d'exa- 
mens ou de concours organisés dans le cadre du ministère de t’agri- 
cullure, modidé et compléié notamment par l'arrêté du 4 mal 1955, 

















Arrêtent : 

Art. fer, — Le tableau TITI annexé à l’article 5 de l'arrêté susvisé 
du 30 mai 1951 est à nouveau complété ainsi qu'il suit, 
———— —— — — | 
CATEGORIE DE rar Ë $ REPARTITION DES EPREUVES 

de concours £ 5 x 
. T7 w| Taux, Taux. Taux. 
ou d'examen, 3 £ ‘ 2 3 
ury de l'examen! IV }Compo- Composition sur! Dessin 
professionnel pour sition l’organisation d u| graphique. 
l'admission des fran- service du génie 

commis du génie çaise. rural, la compia- 

rural au grade bilité et les no- 

d'adjoint  techni- tions de droit ad- 

que du génie ru- ministratif. 

ral. Avant métré. 

Lever de plan et 
nivellement. 








cum 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française et prendra eflet du 1 octobre 1958. 


Fait à Paris, le 13 février 1959, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
IRAN ROSSARD. 








Génie rural. 





Par arrêté en date du 4 février 1959, est acceptée la démission 
de M. Manunza (Robert), nommé adjoint technique slagiaire du 
génie rural par arrêté du 1# juin 1938. 





Service de la répression des fraudes. 





1° Par arrêtés du 419 janvier 1959, modifiés et complétés le 
19 février 41959: 

a) M. Castang (Charles) est nommé à l'emploi d’inspecteur de la 
répression des fraudes et titularisé, sans ancienneté, au 3° échelon 
du grade correspondant. 

M. Uastang est ailecté ou service central.de la répression des 
fraudes; sa résidence administrative reste fixée à Paris. 


b) Sont nommés à l'emploi d'inspecteur de la répression des 
fraudes et titularisés au 1% échelon du grade corresçondant les 
insvecteurs stôgiaires dant les noms suivent, qui reçoivent les aflec- 
tations et résidences administratives ci-après : 

Service géméra! des départements ci-dessous : 

Côtes-du-Nord. — M. Carré (Honoré), Saint-Brieuc. 

Manche. — M Desoutter (Chartes), Saint-Lô. 

Jura. — M. Saumier (Victor), Lons-le-Saunier, 

Cher. — M. Rebreget ,Fmile), Bourges. 

Haute-Loire. — M Berdagué (Jean), le Puy. 

Ardèche. — M. Hanon {sacques), Privas, 

Cantal. — M. Raymond (Jules), Aurillac. 

Vosges. — M. Boisset (Claude), Epinal 


Vendée. — M Coste (René), la Roche-sur-Yon. 
Aube. — M, Lumet (Miehel,, Troyes. 

Charente. — M. Lafont (Jean-Louis), Angoulême. 
Creuse, — M. Laurain ‘Jean-Joseph), Guéret. 


Brigade de contrôle de la qualité à l'exportation: 

M. Rocard (Ferdinand), Avignon. 

c) Sont nommés à l'emploi d'inspecteur adjoint de la répression 
des fraudes et titulañisés au 1 échelon de la 2? classe du grade 
correspondant (ancienneté d’échelon comptant du 1 janvier 1958) 
les inspecteurs adjoïnts stagiaires dont les noms suivent, qui reçoi- 
vent les affectations et résidences administratives ci-après: 

Service central. — M. Lejot (Michel), Paris. 

Service général des départements ci-dessous: 

Basses-Alpes. — M. Cogitore (Antoine), Digne. 

Moselle. — M. Humbert (Achille), Forbach. 

Rhône. — M. Bardet (Albert), Lyon. 

Basses-Pyrénées. — M. Ségretin (André), Bayonne. 

Var. — M. Imbert (Jean), Toulon. 

Haute-Garonne. — M. Decombhle (Yves), Toulouse. 

Bas-Rhin. — M. Barras (Pierre), DUREE 

Moselle. — M, Michel (Pierre), Sierck-les-Bains. 

Loire-Atlantique. — M, Payen de La Garanderie (Jean), Nantes. 

Vosges. — M. Boch (Albert), Epinal. 


Haule-Savoie, — M. Tessier (Claude), Saint-Julien-en-Genevois. 
Bouches-du-Rhône, — M. Kaakil (Georges), Marseille, 
Bouches-du-Rhône, — M. Alric (Pierre), Marseille, 

Loiret, — M, Taesrh (Serge), Orléans 

Haute-Vienne, — M. Caufflope (Jean), Limoges. 

Saône-et-Loire. — M. Prudhomme (André), Mâcon, 

Somme. — M. Castille (Gilbert), Amiens. 


Nord. — M. Herbin (René), Hille. 

Haut-Rhin. — M. Palmié (Paul), Mulhouse, 

Vienne. — M. Guyonneau (Gérard), Poitiers. 
Uharente-Mariltime, — M. Leplomb (Lucien), Saintes. 
Prrénées-Orientales. — M. Favreau (Raymond), Perpignan. 
Finistère, — M. Roucard (Jacques!, Brest. 
Ille-et-Vilaine. —-M. Baudry (Marcel), Saint-Malo. 
Brigade de surveillance des vins de consommation : 
Courante. — M, Laporte (Gaston), Paris. 

Courante. — M. Dumas (Maurice), Montpellier, 
Algérie. — M. Giner (Claude), 

Algérie, — M. Masseboeuf (Ilenri). 

Algérie. — M. Tercinier (François). 


Les dispositions de tous les paragraphes du 1° ci-dessus prennent 
effet du 4er janvier 1959, sauf en ce qui concerne : 
MM. Giner, pour lequel cet effet est fixé au 1er septembre 1958. 
Masseboeuf, pour lequel cet effet est fixé au 1° septembre 1958. 
Baudry, pour lequel cet ellet est fixé au 1er février 1959. 


En outre, M. Jourdren (Yves), inspecteur adjoint stagiaire, est 
maintenu dans la eur « sous les drapeaux », dans laquelle fl 
a été placé par arrêté du 16 janvier 1958, prenant ellet du 5 mai 1958. 


2° Par arrêté du 20 janvier 1959, les inspecteurs stagiaires nommés 
à compter du 1% janvier 1959 par arrêté Œu 8 janvier 1959 recoivent 
les aflectations et résidences administratives ci-après pour l'accom- 
plissement de leur stage: 

16° circonscription — M Lejot (Michel), Nancy. 

11° circonscription. — M. Cogitore (Antoine), Digne. 

+ circonscription. — M. Humbert (Achille), Bar-le-Pue. 

6 circonscriplion. — M. Ruffié (Pierre), la Roche-sur-Yon 

& circonscription. — M. Barrez (Louis), Lille. 
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RER Antilles-Guyane. — M. Bellony (Maurice), Fort-de- 
rance 

46° circonscription. — M Alric (Pierre), Chaumont, 

# circonscription. — M. lmbert (Jean), Mende, 


Les dispositions du ?° ci-dessus prennent eflet du 1er février 1959, 
sauf en ce qui concerne M. Lejot, pour lequel cet eflet est reporté 
au {er juin 1959; jusqu'à cette dernière date, M. Lejot eflectuera son 
siage au service central, avec résidence administrative à Paris. 

3e Par arrêté du 15 janvier 1959, sont déclarés aptes à remplir les 
fonctions d inspecteur adjojnt stagiaire de la répression des fraudes 
(liste normale) : 


4 MM. Poujade (Jean). 15 MM. Tuby (Jean-Marie). 


2 Rivier (André). 17 Planchou (Christian), 
3 Blanc (Emile), 13 besvillettes (Pierre). 
h Abdellaoui Mustapha 19 Delsol (Robert;. 

5 Fermon (Guy). 20 Marchal (Henri). 

6 Mynard (Jean Paul), M Maisonneuve (René), 
. Lachaud (Roger). » Audibert (André). 

# Lipschilz (lenri), 23 Deheegher (André), 
0 Tessier (Gilles) 24 Fender (Philippe). 
10 Puthoste (Gérard). 25 de Grimal (Jean-Paul). 
11 Darolles (Maurice). 26 Duchesne (Jacques). 
12 Féménias (Yvan), 27 Fauri (Louis). 

13 Armantier (Jean). 24 Courty (Gilles). 

11 Faucon (Jacques). 29 Joufle (Henri). 

15 Tilah Lamine. 





ke Par arrêts du 29 janvier 1959, sont nommés, après concours, à 
l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire de la répression des fraudes 
el reçoivent, pour l'accomplissement de leur stage, les affectations 
et résidences administratives ci-dessous les candidats ci-après; 


Service central: 
MM Faucon (Jacques), Paris: Fauri (Louis), Paris, 


L 
Service général: 

%æ circonscription. 
42 circonscription. 
{ie circonscriplion. 
Je circonscription. 
42e circonscription. 
40° circonscription 
16 circonscriplion. 
4® circonscriplion. 
2 circonscription. 
% circonscription. 
47e circonscripticn. 
6 circonscriplion. 
42 circonscription. 
43e c'reonscription. 
12e circonscription. 
40e circonscription 
3 circonscriplion, 
4% circonscription. 
43% circonscription. 


M. Poujade (Jean), Perpignan, 

M. Rivier (André), Lyon. 

M Banc (Emile), Gap 

M. Mynard (Jean-Paul); Arras. 

M Lachaud (Roger), Chalon-sur-Saône. 
M. Tessier (Gilles), Romans, 

M. Puthoste (Gérard), Nancy. 

M. Dürolles (Maurice), Marseille, 
M Armmantier (Jean), Paris. 

. Tuby (Jean-Marie), Brest. 

M. Planchou {Christian), Strasbourg. 
M. Desvileltes (Pierre), Angers. 

M. Delsol (Robert), Saint-Etienne. 
M. Marchal (Henri), Metz. 

M Maisonneuve (René), Lyon. 
M. Audibert (André), Toulon, 

M. Deheegher (André), Dunkerque, 
M. de Grimal (Jean-Paul), Dijon. 
M. Duchesne (Jacques), Moulins. 
é circonscription M Courty (Gilles), Rouen. 

5° circonscription. . Jouffe (Henri), Rennes. 


Brigadke du contrôle de la qualité à l'exportation: 
M. Lipschitz (Henri), Paris. 
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Algérie. — M. Ahdellaoui Mustapha. 
Algérie. — M, Fermon (Guy). 
Alsérie, — M, Féménias (Yvon), 
Alvérie M. Tilah Lamine, 
Algérie. — M. Fender (Philippe). 


Les dispositions du 4e ci-dessus prennent effet du 1er mars 1959, 
sauf en ce qui concerne MM. Darolles et Joufle, appelés à exécuter 
leurs obligations militaires légales, pour lesquels cet effet est reporté 
à la date de l'installation des intéressés dans leurs fonctions, 


“fo Par arrêté du 10 février 1959, sont nommés à l'emploi d’inspec- 
teur stagiaire de la répression des fraudes, après concours el au 
titre de la liste complémentaire, pour servir en Algérie: 

9 MM. Bardet (Albert). 13 MM. Dumas (Maurice). 
10 Kaakil (Georges). 1 Boubée de Gramont 
11 Robinet (Jean). (Bernard). 

Les dispositions du 5e ci-dessus prennent eflet du fer mars 1959. 

6e a) Par arrêté du 20 janvier 1959, sont mutés, sur leur 
demande, les inspecteurs divisionunaires de la répression des fraudes 
dont les noms suiveht: 

A la direction de la 15° circonscription divisionnaire d'inspection : 
M. Blaquiere (Jean); résidence administrative: Dijon. 

A la direction de la brigadu de surveillance des rhums et cassis: 
M. Cialis (Adrien): résidence administrative: Paris LP 

Les dispositions du présent paragraphe a prenant effet du 1° février 
499. 

b) Par arnèêté du 20 fnnvier 1959, sont mutés, sur leur demande, 
les inspevteurs de læ répression des fraudes dont Jes noms suivent: 


Au servire général dun département du Haut-Rhin: M. Muller 
(Camille): résidence administrative: Colmar. 

A la brigade de cuntrôle des appellations d'origine : M. Coste 
(René); résidence administrative "ours. 

{ li ons du présent paragraphe b prennent eflet du 


Ps 
ar Iévrier 1959. 





c) Par arrêté du 26 janvier 1959, sont mutés, sur leur demande, 
les inspecteurs adjuints dont les noms suivent: 
Au service général des départements suivants: 


Martinique. — M. haruteaud (Jean), F5rt-de-France. 
Dordogne. — M. Roucard (Jacques), Périgueux. 
Puy-de-Dôme. — M. Capis (Joseph), Clermont-Ferrand. 
Doubs, — M, Prudhomme (André), Besançon, 

A la brigade du contrôle de la qualité à l'exportation: 


MM. Barras ‘Pierre), Strasbourg; Baudry (Marcel), Saint-Malo; 
Favreau (Raymond), Perpignan. 
A la brigade de surveillance des rhums et cassis: 
M. Boinot (Gaston), à Vierzon. 


A la brigade de surveillance des vins d'Alsace: 

M. Boch (Albert), Strasbourg. 

Les dispositions du présent paragraphe c prennent effet du 
fer mors 1959, sauf en ce qui concerne MM. Boch et Baruteaud, pour 
lesquels cet eflet est fixé respectivement au 1* janvier 1959 et au 
1er mai 1959, 

d) Par arrêté du 26 janvier 1959, M. Taesch (Serge, inspecteur 
adjoint de la répression des fraudes, est muté, d'office et dans l'in- 
térèt du service, au service général du département de l'Orne; sa 
résidence administrative est fixée à Alençon. 

: je dispositions du yrésent paragraphe d prennent eflet du 4= mars 

D, 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 23 février 1959 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis de l’Erg-el-Agreb » à la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre et 
du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 22 mai 1958 par laquelle M. André Blan- 
chard, président directeur général de la Société nationaie des pétroles 
d'Aquilaine, agissant au nom et ur le compte de ladite société, 
dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux ge sur une partie du département des Oasis; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de ane a gen | 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par: 

La Société de participations pétrolières (Pelropar) le 7 mai 19%58 
et le 12 décembre 1958 associant conjointement et solidairement 
Ausonia minière francaise (Amif) à cette demande ; 

La Société de prospection et exploitation pétrolières en Alsace 
(Prepa), la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières 
(Francarep) et la Société Afropec (conjointes et solidaires) le 9 mai 
go . 


La Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa), l'Onnnium de 
recher:he et ps pétrolières (Ommnirex) et la Phillips Petro- 
leum Company France (conjointes et solidaires) le 9 mai 1958; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) C.F.P.-A k 
2 juin 1958: 

a Société anonyme française de recherches et d'exploitation de 
pétrole (Safrep) le 42 juin 1958; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle celte demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé de 
la division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 15 novembre 1958 et du 15 janvier 
1959 ; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 21 janvier 1959; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions TT € 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1%8 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l'Ürga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret no 58-1159 du 2 décembre 1938 Le pour l'application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1 susvisée ; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement d'ad- 
ministration publique sur les Le exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dans lés départements de la Saoura et 
des Oasis; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 février 1959; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. ter, — 11 est accordé à la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
taine un permis exclusif de reeherches d'hydrocarbures liquides où 
gazeux dit « Permis de l’Erg-el-Agreb » d'une superficie de 4.400 km 
environ porlant sur une partie du territoire du département des 
Oasis. 
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art. 2. — Conformément a plan annexé au présent décret, le 

rimètre de ce permis est défini en joignant successivement les 
points dont les cosrdonnées, dans le système Lambert Sud-Aigérie, 
sont respectivement : 


x = 740.000 Y = + 50.000 X = 790.000 Y = — 20.000 
790.000 + 20.000 7% .000 — 10.000 
790.000 + 10.000 760.000 — 10.000 
830.000 + 10.000 760.000 — 0.000 
8:30 .000 — 30.000 740.000 — 0.000 


art. 3. — L'eflort minimum à développer par-le bénéficiaire pen- 
dant la validité du permis sera de 1. mitions de francs. Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes successive- 
ment présentés et les dépenses effertuées seront rendues comparables 
à cet eflort minimum au moyen de la formule : 


S M, 
P,=P, ( 0,5 + 0,5 
s M 








où: 


représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

M, la valeur à la méme date et 

M, la valeur à la date du présent décret des index suivants: _ 

index total des salaires (France entière) concérnant la construc- 
tion ges 0 et électrique publié au Bulletin mensuei de 
x à Fate de statistique et d'études économiques 
(L N. $S. Ë. E.); 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques 
publié À + le PA ds: bulletin. ; ” 

La méme formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 

financier minimum que la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 

devra souscrire pour avoir droit au renouvellement de ce permis. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet, pour une durée de cinq 
ans, à compter de la réception par l'administration. de À ge 
du permis aux conditions ci-dessus énoncées, par la Société nationale 
des pétroles d'Aquitaine, et sous réserve que cette acceptation soit 
adressée dans un délai d'un mois à compier de la publication qu 
présent décret au Journal officiel de la République française. 


Art, 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
olliciel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 23 février 1959. 


1 
1 
* 
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MICHEL DELRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le nünistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JAOQUES SOUSTELLE, 
| 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Calcul des cotisations patronales de sécurité sociale dues pour les 
voyageurs, représentants et placiers de commerce à cartes muiti- 
pies et fixant les modalités de la régularisation de ces cotisations 
et des cotisations ouvrières correspondantes. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 419, 
L. 120 et L. 422; 

Vu l'ordonnance ne 59-246 du 4 février 4959 portant loi de finances 
reclificalive pour l’année 1959, notamment l'article 3; 

Vu le décret n° 46-1378 du 9 juin 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1915, ensemble les paragraphes 4 et 6 de l’article 448; 

Sur la proposilion du conseiller d'Etat, directeur général de Ja 
sécurité sociale, 


Arrête: 


Art. 4er. — Le montant global des cotisations patronales d’assu- 
lances sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales à 
verser à partir du 4 janvier 1959 à la caisse nationale de compen- 
Salion des cotisations de sécurité sociale des voyageurs, représen- 
lants el placiers de commerce à cartes multiples par les employeurs 
de voyageurs, représentants et placiers de commerce travaillant pour 
deux ou plusieurs employeurs et affiliés à ladite caisse est calculé, 
Dour chaque voyageur, représentant et placier, à raison de 15 p. 100 
du montant de la rémunération nette de l'intéressé, après déduction 
des frais professionnels et jusqu’à concurrence, par trimestre et par 
<mployeur, d'un maximum égal au salaire limite trimestriel prévu 
à l'article 147 ($ 4er) du décret n° 46-1278 du 8 juin 1916 modifié. 


Art. 2. — La caisse nationale de compensation des cotisations de 
sécurité sociale des voyageurs, représentants et placiers de commerce 
‘ caries multiples procède annuellement à la régularisation des coti- 





sations ouvrières. et patronales d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les voyageurs, représen- 
lants et placiers de commerce travaillant pour deux ou plusieurs 
employeurs et affiliés à ladite caisse. 


Art. 3 — En ce qui concerne les cotisations patronales d'assurances 
sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales, la régula- 
risalion prévue à l'article 2 du présent arrêté s’eflectue à l'expiration 
de chaque année civi:e, sur la base des rémunérations perçues par 
les intéressés dans chacun de leurs emplois et jusqu'à concurrence, 
par an et par employeur, du chiffre limite prévu à l'article 419 du 
cade de la sécurité sociale, après déduction des frais professionnels 
dédurtibles. 


Le versement régularisateur incombant à chaque employeur est 
égal à la différence entre: 

D'une part, le montant des cotisations calculées sur l'ensemble des 
rémunérations versées par lui au cours de l’année,. éventuellement 
ramenées au chiffre limile prévu à l'article 119 du code de la sécurité 
sociale, ou, dans le cas d'une année incomplète de travail, à un 
plafond réduit dans la proportion du nombre de trimestres d'emploi; 

Et, d'autre part, le montant des cotisations versées, au titre de 
l’année civile écoulée, par ledil employeur, en application de l'ar- 
ticle 1er du présent arrêté. 

_ Le versement régularisateur prévu au présent article s'eflectue en 
même temps que le versement des cotisations dues au titre du 
dernier trimestre de l’année civile. 


Art. 4 — En ce qui concerne les cotisations ouvrières dues au 
titre des assurances sociales, la régularisation prévue à l'article 2 
du présent arrêté s'eflectue compile tenu: 

D'une part, du montant des colisalions correspondant au mantant 
tolal de leurs diverses rémunérations éventuellement ramené su 
chiffre limite prévu à l'article 119 du code de la sécurité sociale, ou, 
dans le cas d'une année incompiète de travail, à un plafond réduit 
dans la proportion du nombre de trimestres d'activité ; 

El, d'autre part, du montant des cotisations ouvrières encaissées 
par la caisse nationale de compensation @es cotisations de sécurité 
sociale des voyageurs, représentants et placiers de commerce à cartes 
multiples. 


Art. 5. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui prendra 
cflet au 1er janvier 149 et qui abroge toutes dispositions antérieures 
contraires, notamment celles de l'arrêté du 12 janvier 1959. 


Fait à Paris, le 16 février 1959. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS ‘WATINE. 


ns 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 5 février 1959, sont apnrouvés, en ce qui 
concerne les habitations à loyer modéré, tels qu'ils sont annexés 
audit arrêté, les statuts de la société anonyme d'habitations à loyer 
modéré « Cambrai-Logements », dont le siège social est 16, place 
du Marché, à Cambrai (Nord). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Convocation de commission. 





La commission des affaires sociales se réunira le vendredi 27 fé- 
vrier 1959, à dix heures (local ne 213): 


I. — Audition de M. Paul Bacon, ministre du travail, sur la poli- 
tique sociale du Gouvernement, 


IL. — Questions diverses. 


à © <- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiellss 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 15, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
« fait paraître dans la semaine du 16 février au 21 février 1959 : 


I, — Notes et études documentaires, 


Ne 2508. — Le problème des chefleries en Afrique noire 
DRRORIRS sos doc este listes 7 F. 


Ne 2510, — L'évorution de la population des Etats-Unis. — 
Deuxième partie: Evolution de la population 
OOUNS . sc oscocstrrecveoceeos one dde Essé. oo sve 105 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
5.20 F; un an, 9.750 F, 


Il. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l'U, R. $, &., l'Allemagne, l'Espagne et l'Ilalie.) 


Ne 209, — Espagne. — Le message de fin d'année du chef de l'Etat. 
— Questions économiques, — Questions extérieures. 


Ne 318. — Grande-Bretagne. — La nation et les partis. — L'irami- 
gration dans le Commonwealth, — L'U, R. $S. S. et 
l’'Alemagne. 


10 MMS éstbiiodoncesiietestiiesnihälatostidosts éco” BE 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
310 F; un an, 550 F, 


lil. — Articles et documents, 
(Bulletin d'in’ormations et de presse internationale.) 


Ne 0764. — 1. Problèmes d'actualité, — La situation en Iraq. 
2. Textes du jour, — Communiqué gréco-turc relatif au 
problème de Chypre (14 février 1959). 
3. Faits et opinions. — Im'ormation : 

Ilalie: T7. — La radio-té!'Cvision., II — Les relations 
ubliques, — Origine, nature et activités. — Perspec- 
1VOS pour l'avenir, 

Portugal Les activités du secrétariat national de l'in- 

formation, de la cuiture populaire et du tourisme. 

Commonwealth: Commen: est informée la population 
en Guyane anglaise, 

Japon: Le développement des télécommunications. 

L'institut international de la presse. 


Ne 0765. — 1. Problèmes d'actualité. — Les réponses occidentales à 
Moscou. 
2. Faits et opinions. — Extrêéme-Orient : 


Du Cambodge au Viet-Nam: impressions de voyage, 
Aspects de la vie soelale en Chine communiste. 
Politique et syndicalisme au Japon. 
Ne 0766. — 1. Problèmes d'actualité. — Les rapports soviéto-iraniens. 
2. Falls et opinions. — Education et cu:ture : 
Les barrières culturelles, sources d'incompréhension 
entre les peuples. 
Aspects de l'enseignement en Italie: 
1° Degré d'instruction de la population ; 
2e Les imperfections de l'école primaire ; 
3° L'instruction professionnelle dans l'agriculture ; 
âe L'école italienne d'interprètes. 
BA DMRNO s..scosscccsecthescdouecañee cocodmoescescesosssesssse C2 F. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.500 F; un 
an, 6.500 F 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 581 du 17 février 1959, — Aa sommaire, notamment: Les grands 
marchés pendant le quatrième trimestre 1958 (ir partie). — 
Bilan d'ensemble du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment. — Situation et problèmes de l'économie britannique. — Le 
pen de développement économique de l'U. R. S. S. en 1558 
(ire partie). 


Le NUTDEFO sssssssssssssssssssussss CELRERLELLITILIIIL LILI LILLLLIL 60 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »; six mois, 41.320 F; 
un an, 2.310 FE, 





———_t 


V. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 96 de janvier 1959, — Contient notamment: La recherche histon. 
que dans la France d'aujourd'hui. — Avec les pétroliers d'Edjelg 
— L'université de Montpellier. — L'alimentation dans le monde. 

Ce numéro est complété par 8 pages de faits et documents et 146 pages 
de notices sur: 

Les pouvoirs dn Président de la République, 
La population française, 
Les conditions de logement en France. - 
Les chemins de fer français. 
Le numéro ... 
ET -Y Xi aux « Cahiers français »: six mois, 67% F; un an, 
A0 F. 


unnotommnmnnsnnsnns DCRRELELELILELEEELEELLLL ELLE) 15 FE. 


VI. — Documentation photographique. 


No 191 de janvier 1959. — Paysages industriels de France (premier 
fascicule): #& s de textes et commentaires, nombreuses cartes, 
schémas, statistiques, 16 planches, dont $ en couleurs, sur : 

— L'énergie, 

— La sidérurgie; 

— L'aluminium : 

— Les constructions automobiles; 
— Les constructions navales. 


Le numéro (sans, diapositive). ......,........ssssosssuosssss 320 P 
Le numéro (avec diapositives) .........sssssssssessensesssss 620 F. 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an (sans 
diapositive, 2.700 F; avec diapositives, 5.700 F), 


VII. — Documentation française ilustrée. 


No 144 de février 1959. — Le palais du Louvre et son musée. 

Le numéro ....,...:.:..4 sonne reneteneemehsneesenmessancuses 00 P. 

Appeemest à la « Documentation française illustrée »: un an, 
500 F. 


VIII. — Bufletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'instilut national de la statistique 
et des études économiques.) 


562 du 21 février 1959, — A la rubrique « Variétés statistiques »: 

1. Caractéristiques épidémiologiques de l'année 1958. 

2. Indice mondial] de la production industrielle, 

LS MUMBÉID soc cocotte Jet etre rés « 10 PF, 

NS 1" 2 au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
.t. ps 


Zz 
° 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}, et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8). 

- —+e+— 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux expor'ateurs de peaux brutes de veaux 
à voestination des Pays-Bas, 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de @,5 lounes de peaux brutes de veaux (poids salé) à desu- 
nalion des Pays-Bas. 

Les dernandes d'autorisation d'exportation, établies en eing exem- 
plaires sur formuie 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9%), huit jours après l'insertion du présent avis au Journal 
officiel et jusqu'au 31 mai 1959, 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d'une facture définilive en triple 
exemplaire et d'une lettre émanant de la centrale Dienst Voor 
In-En Uitvoor (Office central d'importation et d'exportation, à la 
Ilaye), et revêtue du sceau de “et organisme altestant que l'expor- 
talon soilicitée est à imputer sur le contingent global. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer In direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exporlées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur me se conformant 

s à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l'expor- 
ation de peaux brutes de veaux vers la Hollande lors des répar 
tilions ullérieures. 
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brutes de et d’ 
Ave un CPR De Done DR veaux équidés 





Les exportateurs sont informés de l'ouverlure des contingents 
guivants à destination de la Suisse: 

peaux brutes de veaux: 40 tonnes (poids salé). 

peaux brutes entières d'équidés : 50 tonnes (poids salé), 


Les demandes d’autorisation d’ex rtation, établies en par | exem- 
plaires sur formules 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
paris (9), huit jours après l'insertion du présent avis au Journal 
officiel et jusqu au 31 mai 1959. 

Elles devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire, visée dans la limite du contingent, par l'office commer- 
cial des tanneurs suisses à Zurich. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 

ésentation. 

"Les iicences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 

leteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et 

mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 


s à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à 
Pexportation e peaux brutes vers la Suisse lors des répartitions 
ultérieures. 





Avi importateurs de produits agricoles en provenance 
“es pays membres de la Communauté économique européenne. 


L'avis aux Æ TL de produits agricoles en provenance des 
ays membres la Communauté Te européenne, publié 
au Journal officiel du 20 février 1959, page 2173, est modifié et com- 
piété comme suit. 
Trier II 
Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 
Contingent 09 CE 04. 


Au lieu de: é 3% décembre (3° tranthe) », lire: « 31 décembre 


[+ tranche) ». 
Contingent 09 CE 11 
Au lieu de: « 31 décembre ({4re tranche) », lire: « 31 décembre 


f* tranche) », 
Contingent 13 CE 05 (2). 

Au lieu de: « 1e septembre (2° tranche) », lire: « 30 septembre 

(+ tranche) », 
Trrre HI 
Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Ajouter le contingent 09 CE 06. 

Les demandes de licences présentées pour ce produit sont sou- 
Mises au visa du S. N. I. P. O. T. (Société nationale interprofession- 


nelle de la pomme de terre, bourse du commerce, 205, rue de Viar- 
mes, Paris [1er)). 





Avis de concours pour le recrutement d’ stagiaires de consta- 
Su Ce extérieurs de l'administration des dousnes et 


rectiticatif au Journal ofliciel du 22 février 1959: page 2263, 
2 colonne, 13° alinéa, au lieu de: « Le registre d’inseriplion des 
candidatures sera clos le 5 mars 1959 pour les deux concours », lire - 
« Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 23 mars 1959 
Jour les deux concours ». 





Avis relatif au tirage 
de la septième tranche de la loterie nationaie 1959. 


vie tirage de la septième tranche de Ja loterie nationale 1959 aura 
leu le mercredi 25 février 14959, à vingt beures trente, en présence 


du public. 
6 6 $— 








Ministère de l'éducation nationale. 





Avis relatif à la session de 1959 de la première partie du certificat 
d'aptitude aux protessorats écoles nationales professionnelles 
collèges techniques. ad ” 

——— 

. Les épreuves de la première ie du certificat d'aptitude au pro- 

se uoral de dessin et arts appliqués dans les écoles nationales pro- 

sssionnelles et collèges de auront lieu du 28 mai au 6 juin 

%9 et non du 1e au 40 juin 1959, dates primitivement prévues (1). 


(1) Journal officiel âu 18 janvier 1959 (page 4085). 
+. 




















Ministère des travaux pubiics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport 
présentées a l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de supprimer, à partir 
du 1er avril 1959, les dispositions reprises au tarif n° 418, chapitre 102 
(& Li) visant les transports d'alumine exportée. 

(Paris, le 19 février 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoiogation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
le ter mars 14959, un onzième supplément au tarif internationa 
G. E. C. À. ne 4201 pour le transport, à petite vitesse, par train 
complet, des minerais de fer de l'Est de la France sur la Belgique 
(édition du 1er mai 1956). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 20 février 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologa‘ion ministérielle une proposition tendant à aménager Île 
dittera h des conditions générales d'application du tarif international 
pour le transport des marchandises entre la France et la Sarre, 
comme il est indiqué ci-après” 

h) Envois chargés dans plusieurs wagons ou effectués par rame. 

Les envois chargés dans plusieurs wagons ou effectués par rame, 
remis au transport en même temps, par un même expéditeur dans 
une même gare, à l'adresse d’un seul destinataire dans une même 
gare, bénéficient des dispositions prévues par les articles 51 (2°), 52 
et 53 des conditions générales d'application des tarifs marchandises, 
lorsque les conditions exigées par ces articles sont remplies. 

Pour l'application d'office de ce régime de taxation, chacune des 
lettres de voiture doit porter la mention: 

« Ports d'un ML... 0. 0 . kg, composé des 
WagONnS N° 4, « « »« » » « . remis en même temps ». 

(Paris, le 18 février 1959.) 





L'administration du chemin de fer de la Mure a l'honneur d'in- 
former le public qu'elle soumet à l’homologation ministérielle une 
proposition tendant à modifier : 

J2s barèmes des tarifs généraux marchandises; 

Le tarif des opérations accessoires ; 

Le tarif spécial ne 7 {combustibles minéraux, bois de mine) 

Les nouveaux a Re ne pouvant, en raison de leur déve- 
loppement, être publiés par voie d'affiche sont déposés: 

Au service de l'exploitation @u chemin de fer de la Mure, à la 


ure ; 
A l'administration du chemin de fer, 9, quai Créqui, à Grenoble, 
où le public est admis, sur sa demande, à en prendre connais- 


sance. (Grenoble, le 17 février 1959.) 





.La Société nalionaïe des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition concernant la mise en 
vigueur d'une nouvelle édition du ‘tarif international n° 3430 pour 
le transport de ferrailles pour la production de la fonte et de l'âcier” 
et de produits sidérurgiques entre c2rtaines gares françaises et sar- 
roises, d'une part, et certaines gares italiennes, d’autre part, 

Cette édition, qui annule ét rémplace cel'e mise en vigueur le 
4er avril 1958, est déposée dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prèndré connaltssanre. 

(Paris, le 20 février 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme suit, à partir du 4er avril 4959, les dispositions des tarifs 
nos 24 el 117 et du recueil R: 


TARIF No 24 
Cuaprcmg 4er 


Supprimer le renvoi 2 figurant en regard des marchandises ci-après. 

Substances explosives de 1r catégorie, munitions de 1re catégorie 
et matières assimilées, désignées au règlement pour le transport 
des matières dangereuses (4554) (+): 

Substances explosives de 2, 3° ou 4 catégorie, munitions de 
2, 3% on 4 catégorie, artifices et matières assimilées, désignés au 
règlement pour le transport des matières dangereuses (4557) (+). 


RON LOC Fe Me 1% 00/0 ss. 0 © © % 5 ©, CE L:0.0:60.0'6 »« © . 


Renvois. — Supprimer le renvoi (2) et le texte s’y rappurtant, 
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Tarif me 147, 
Transports par trains spéoiaux. 
Cuaprenx {er 
Train spécial demandé par l'expéditeur. 
Article 1%, 
Demande de train spécial. 


Lorsque les exigences du service le pe la Soelété natie- 
nale des chemins de fer français peut accepter, à la demande des 
expéditeurs, que saient acherminés par train spécial, sur tout a 

rlie du parcours, aux prix et condilions indiqués ci-après, 

DSporls par wagon de marchandises. 

La demande doit être faite deux jours à l'avance par l'expéditeur 
à la gare expéditrice Sy — les gares du parcours entre les- 
quelles j’acheminement it être eflectué par train spécial ainsi 





Ë 
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À le régime de tragsport auquet il désire acheminer la maerchan- 
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Article 2, 
Priz de transport, 


La taxe de transport est établie d'après les tarifs par wagen on 
| rame cables à la marchandise sur la distance correspon- 
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Train spécial nécessité par les caractéristiques du transport. 
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RECUEIL R 


Barèmes et taxes accessoires prévus dans les tarifs 
de rèégiementation, 


L, — Barnèues 
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CHHEREEEPE PRES 
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DD : nororsciotises Los atbsevoétoes 48.56 à 4.449......rrrs commen mmenne à 
#0 à | pren same PULL IITITLIIILLLILLLIE, 142.523 et a LELTLLELLELELLLLLLLELESES LELRES » Cahors ‘ 

. Somme À ajouter pour chaque coupure fn- lais … 
5.98 Cambrai . 
Cannes , 








85 à 39 RER LLILILLL LERLELEZZIT. ss... .….. D 


divisible de 50 km en sus de 1. km. 
(Parts, le 19 février 1959.) 
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La Société nationale des 
rhomologation ministérielle la 
additif au tarif international C. 
houille et du coke de 

hapelle et de la Ruhr à destination de 

cet additif, qui concerne 
W rectification d'erreurs 
restes où le public peut, sur sa demande, 


d’une 
matérielles, est déposé 





Société nationale des chemins de fer français à soumis & 
RES ministérielle ja ition de mettre en vigueur 
un supplément au tarif intérnational C. E. C. A. n° 2301/, 
G3M4 pour le ge à petite vitesse, par rames, des combus- 
tibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la 
France (édition du 10 septembre 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le ouhlie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 20 février 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'hamologation ministérielle la proposition de modifier comme suit 
par application du tarif ne 140: 


ks taux des allocations à 





verser aux cemionneurs agréés 





































































TAUX ACTUELS TAUX PROPOSES 
e Expéditions de détail d'un poids de : 
GARES 4000 kg 1.000 kg 
60 à 1000 kg. 00 à 1000 kg. 

Debe d'pylntien, à 5.000 kg. à 5000 kg. 

par 400 kg. | expédition. | Per 100 ke ! par 100k8. | oupédition. {| Par 400 ke. 

Francs. Francs. Francs. Frascs. Francs. Francs, 

À. — Gares reprises au tableau WI du recueil E des tarifs généraux. 
Paris sos. coco ndéo sec monccpuec css ine 144 mai 158. 220 1.320 12 242 1.450 15 
Lyon ...... CEFELEITIT ES ….... PPTETILILITIIT 14 mai 158. 206 1.240 124 225 1.350 135 
Marseille ....... déroossedeee s PPPETIT EL LIPT 14 mai 1958. 483 1.100 410 200 1.200 120 
Bordeaux ..::...e ss... PPEEELLTLILILIIIIIT. 14 mai 4198. 411 670 67 12 730 73 
Clermont-Ferrand ...... sssésoesessoess ess e 14 mai 14%s8. 224 T30 73 135 810 81 
Dijen ............ docs ass e PPETELLELLETLE 1er janvier 4958. 101 610 61 109 620 6 
Grenoble PET LILIITTT. CFETELLLELLILTIETT. ss... 44 mai 1%. 98 590 1] 109 620 Cr 
Havre (16).....,e PECEECEPETEET LEE EL LI LIEE 14 mai 1%8. 103 620 62 118 710 71 
Lille sc... LRRARRLERLIR EL ERLRERELELL LIRE 14 mai 1x8. 435 750 7% 140 840 81 
LNges cc dfbrccrocpesss td cussess.s. | 1 janvier 1959. 82 530 53 93 260 56 
Mans (le) lERRLRETLRERELRLLELLLELRL LL RLLLELRELEX] 14 mai 18. 1404 620 &@ +422 73% 73 
Mulhouse so.ssssossss se nonsoñdsesseebeese 30 juillet 1958. 407 640 64 118 710 A 
AR PS soso snoop see 30 juillet 198. 400 600 60 110 ut 6 
Nantes pornos. CRELTETITIITTIIILIIIZ 11 mai 1%58. 127 760 76 140 880 88 
Nice .... LURRRRRIRERLRLLRLELERLLER RL LRLERELLLLX] 14 mai 1958. 114 680 68 126 760 16 
Nimes nm mm nm nn 14 mai 1%. 98 590 59 108 60 65 
Reims ...... css soééodessseseeusee .... 30 juillet 1958. 90 540 D4 99 590 HU 
Rennes CCPTELIII ZT. ss... CRERTELELILILIII. .. 14 anvier 1959. 82 530 53 97 280 58 
ROUBAIX ..s.ssssonessesssesss ses es sousseses 14 mai 1%8. 119 70 7 131 790 79 
DR osé sosscosopresse ss... 14 mai 1%8. 419 710 71 137 820 82 
Saint-Etienne .... os. PPECELEE PETETITILE 14 mai 198. 441 850 85 150 go 90 
Toulon nn nn mn msn 14 mai 128. #17 700 70 129 780 FL. | 
DUQUSC . ser eptesrcétencans …...1 1% janvier 1959. 82 530 53 n | 55%0 5 
Tourcoing ......e vases sopnsédes svsosberre 14 mai 1%8. 403 620 &@ #13 BU cs 
B. — Autres gares. 

Aixen-Provence so. PELTITEILIE … 14 mai 1%. 96 BRO BR 406 640 64 
Axdes-Bains PRET ILILILLILILLE CEEEELELLEILILIT. 4er janvier 14958. 80 480 4h ga 550 52 
Albertville CEPFELEIIIL CPETELLILLLL ss... {er janvier +958. 7 450 LA 86 520 52 
Albi ss... LERELELEELELELEEELLLLLTTILILLLLILLT 14 mai 1,58. 65 3% 4 73 410 4 
Alès …...…. CRATTTLLLIITIILLIIILLLLITILLITILLIIIT. 44 mai 198. y 550 55 100 600 60 
Amiens ss. PPPEELIIITTLELEIISLIIIITI LIL 14 mai 1%8. 99 590 59 109 650 65 
Angouléme ..…... PPELLETIIITIILLIIITIIIILLIT. 44 mai 1958. 74 410 44 83 500 50 
res MELLE CRNRTAIRIILILIIIIT TITI LLITILLILLILT. 44 mai 198. n1 550 55 40 600 60 
Armentières LRRARLRIRITILILILLLLELILLETILLLELILLL1] 14 mai 198. 90 540 54 99 pu 59 
ss... CEFELLFESIIIIILLLIITIILII LIL 1 mai 19%. #00 600 60 110 660 66 
Audincourt CEE ELITISTILIIILILLLIIII LILI fer janvier #959. 57 360 36 65 390 29 
Auray .... CEREREELELEEEEELEEEELLETTELLILLELE)] ie anvier 1959. 57 360 36 63 380 38 
Aurillac ..... PPPLLPTEETTLLITLELLILLPTTELLLILEIE 185 mai 178. 64 3R0 38 1 430 43 
AURM ss sssssssessecses vod crosses 44 mai 1%8. 82 490 49 89 590 53 
Avignon RARE ARLIT ILE ILE LILLLLLL EL LERLLELELLLLE] 14 mai 148. 96 540 58 106 640 64 
Parle Duc sssssmmmenssessecssemscessseess |. 197 janvier 4958. 67 400 40 76 4C0 46 
ayenre CRPRTLTTLLITEIT TEL LITITELITI LIT ELLE 14 mai 1%8. 71 430 43 90 540 54 
Rene .....fhhiasressspesdis cie isetnese 14 mai 1%8. 90 540 54 100 600 60 
Belfort …..…. CEPETEZTILLIIIILILLIILLLIIILLLLLILI] » juillet 1958. 90 540 bé 102 610 61 
Bergerac RRRRRELLELLIETIELLLLL ELLE LELELLELLLLLE) 14 mai 198. 64 380 38 1 430 43 
Besancon ORALE SIIILLLIELLELLLLILLILLIILLIT. qer janvier +958. 113 63 120 720 72 
Béthune RÉRLLELLELEEEELELLLELLELLELELLLLLLELE 14 mai 198. 97 380 58 407 640 64 
Béziers RELRELEEELEEETETTILLEIETELLEIELLELLI LILI) 44 mai 1%. 93 560 56 102 610 61 
et toto réelles 44 mai 1%8. 75 450 45 83 500 50 
Bohain ss... LERLRELELLELEEELLLETTLLLELLELEX] 44 mai 1%. 66 400 40 73 410 “4 
Fourg en Bresse CETTLLTITILLILLLILEITLILILLLE) 14 mai 198. 93 60 56 104 620 e2 
Brest RENTE TITT) DEELEETETELLILELEEELELLLLELELLE) 14 mai 198. 90 240 04 99 590 59 
Brioude ss... CRERTETILIITIILILILILLIITT LIT 14 mai 1958, 62 370 37 68 410 si 
BTIVE 1a-GAÎAPde ss nsnrrenccsessoosoooss] 14 MOI 4956. 7 420 42 77 460 46 
Cien RL LEE LELLEEELELILILTEILETETLIIIILIIILLE) 4 mai 1958. 7 470 47 98 590 59 
Cahors LRRRFEEEIIT. CERF ELLELIELIILIILILIILILILILL 14 mai 1%8. 61 380 38 71 430 43 
Calais RE LEELELETETTLLLTTI IE LLILLLLLLLLLE 14 mai 1958. 94 560 56 103 620 62 
MÈrRl sénat ent atéeaeees ones] 16 mai 1956. 407 640 64 118 710 1 
Cane suisses etes 14 mai 1958. 110 660 66 121 Tan 73 
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< 
TAUX ACTUELS | TAUX PROPOSES ee 
Expéditions de détail d'un poids de : = du 1* 
— < 
SARSS 60 à 1.000 kg. Arr 4 60 à 1.000 kg. , 2 à Ce 
Date d'application. ke. 8 1. 
Een - 
Prix Maximum Prix Prix Maximum Prix établis 
par 400 kg. | expédition. | Par 100 kg. | par 400 ke. | sxpéition. | par 100 15 A) 
Francs. Francs. Francs. Fraocs Francs ue ” e——— 
L Dé 
CMS soooccvoopsoesbto sonores 14 mai 19%8. 70 420 a 76 460 46 
COMROUETE, «cc oteooscecesescéscess “ Ru 1959. 53 360 36 58 360 % 
OIDE ‘és ro Do ocovde coarséettresiliiidett mai 1958. 67 400 40 76 460 & m 
OR RD. oo oocpcoacecese és esedosées TT mai 1958, 9 560 26 104 620 62 
CHROME so btoccoocecccooconecsecsoéceses 11 mal 1958, 1 420 43 83 500 50 _— — 
CRAIDIIOrAUIT ....cocosssoccsecssoosese coées 11 mai 1958. 717 460 46 83 500 50 
ChOPDOURE soso smsceenes ee 14 mai 1958. #J 530 53 98 590 59 Beurre 
CDD. sc cono css uso sossescemseseees 14 mal 1958. 84 500 50 92 590 55 cu 
TE so dooccocccoctotttescesbtscer-hbese M juillet 1958. a 550 55 41 610 6 {ron 
Corbell-Essonnes ........oss.sosoéesesscece ter janvier 1958. 80 480 48 2 550 5 gil 
Coulommiers ,...s.ssssssssessssesssssssses 3 juillet 1958. 60 260 3% 66 400 40 ou 
Creusot (16) .....socssocooscsossssssesssese 14 mai 1958. 93 560 56 102 610 61 mn € 
Cussôt .......000000 0000 0 vés0000 se cesse ti mal 4958. 93 560 56 104 620 6 œul 
DUR mo ccccoscosscsoctocssstsshosnis there li mai 1958. 83 500 50 90 540 5i el 
DIOODO :.-socondotétoreo doctor hoesf 1: mai 1958. 79 470 47 87 520 52 ke 
DOURL ......ssssccsnoococnocssessasesesesese 11 mai 19558. 104 62% 62 114 680 68 _" 
Dunkerque ....scssososesscossssessssesese 44 mai 1958. 1% 780 78 4: 860 Ki 
M cocoococosccorcvencondocosectecetèses 11 mai 41958. 79 470 47 #1 520 52 NOT! 
ei consonnes ss sosccneces 88 see fer janvier 1958. ve] 430 43 79 470 41 jon d 
Epinel PRET PTE LENTILLE LI LITE I LITE CCE 30 juillet 1958. 86 520 52 9% 570 57 a) 
FIRORC ......osssssccnmsesssnnesessessses ter janvier 1959. 57 360 36 63 380 3 barèm 
Rs sdccctèseslro rise fer janvier 1959. 57 __ 560 3% 66 400 40 b) | 
FOPDACN .....s.sosssososomossmmnesssssnesse 1er janvier 1958, 62 370 37 71 430 #3 cation 
DURS doccccoetocsodorcnsodéecoss ess: 11 mai 1%58, 67 400 40 74 440 4 «à 
OUR coocodocoodtese cocon dorocchlbosses musee 11 mai 1958. 76 460 46 81 490 49 ss 
OUR ….ditréilooso essor @obce 11 mai 41958. 96 280 58 106 640 64 
GUINYAMP ......sssssssrssonessesesssusses fer janvier 1959. 57 360 96 63 380 38 BI V 
DOUR-LINtAR . dis socodosocoosbséspccseuee 11 mai 1958. #9 530 53 98 590 59 (5289) : 
LORD “ sccdococchiboccscbcoolblocc ss doté 14 mai 1958. 97 580 58 107 640 64 C) A 
DO : . diconcéiloiiitiootl te. 1: mai 1958 94 560 56 103 620 62 i 
MUMBUNIS soc bescocccdoéeosdaetcésechesde 4er janvier 1958. 80 480 48 89 530 53 
Mérières-Charlevile ...........s.s......e 30 juillet 1958. 90 540 54 102 610 6t Lors 
MIQU ,......... uso sooococotese soso see 11 mai 1958. 68 410 st LEA 450 45 4 es 
DIGRRREEIS ,....cdoéosocomoscodébensesehvese 11 mai 1958. 84 510 50 En 560 5% >” . 
RMS) docs doésoctédesssechétse 11 mai 198. 68 410 4 76 460 46 . 
Montceau-les-Mines ......s.ssssssssssesse 11 mai 1958. 88 520 53 99 590 59 sb 
Mont-de-Marsan ........ssssssséssssussesse fer janvier 1959. 58 360 % 1 430 #5 
MORMÉIIRAT és coodococodhoococconeses 11 mai 1958. 80 430 48 87 520 52 
PE PO RE ri 11 mai 41958. 68 410 4 83 510 00 
MORIDONNIOr, ..sosssocscoccccosbeiocssssescese 11 mai 1958. 104 620 62 15 690 69 La S 
DRE coocdecoo dec occclltessocdhete. fer janvier 1958. 65 _ 39 39 75 450 5 Photos 
MORRDRRS hoccccétessocditoroliioccoshoess 11 mai 1958. nt 550 55 100 600 60 confie 
OURS ,.hoceceberencihossodiésscocbesee 11 mai 1958. 69 410 4 83 500 50 itre 3 
ONE Lise hisser di ii mai 4958. 83 500 50 94 560 56 der 
6 PP PP PP ET OR « 41 mai 1958. 85 510 51 a 570 57 
POPMUOUX scoccccvcobtoséoccssosgonssesesesse 41 mai 1958. 69 410 di 78 470 47 
PONDIERAR oocccoccoccoscccossactèccescésenss 11 mai 1958. nt 550 55 100 600 60 LE. 
PORMOES cocootrencooccsscocdescooncéséneceses der mai 1958. 76 460 46 89 53% 53 
POGIBNIIOP oooccsocccvéoscésetsssésesdissenee 11 mai 1958. 82 490 49 89 530 53 
PRIE coscccococoooccosdescresssste capes 11 mai 1958. 84 500 50 o9 590 59 
DRE écoccobesdsgorectnoctiotorssc ete fer janvier 1959. 57 350 3% 65 390 29 E=—— 
DONS doit ot doccedoecedtibosécodesse 11 mai 1958. 98 590 59 106 610 64 
OCR (IDD ss soboccosasveccossocsrodasse 27 juin 1956. 6) 420 42 65 420 Eu 
DUR codosocccbhoreuedsens trs modires 11 mai 1958. 2 370 37 68 410 ii 
BETOINE scocoocossococcodassoboscosséessees fer janvier 1959. 57 360 26 63 380 38 GARES 
DUR ércodoérectthottedstiiinse 11 mai 1958. 82 4190 49 p 550 55 
M luodsodtliodan lines 11 mai 1958. n 550 55 100 600 60 
DORI-AMMQUS soccer ose fer janvier 1959: 56 360 6 63 380 38 
SORE-ANIQUE, sc ccvesodecbsotadeonsseseses 15 mai 1958. 79 470 47 87 529 52 tot 
PO CRETRORÉ sésiccsoonoccctesese nds ter re 1958, 80 480 48 89 510 53 
Saint-Dié .........sscososossossssssssesssse {er janvier 1958. 72 430 43 79 470 47 
Soi Pons ......sococonsocseteccscssbocee 1er janvier 1958. 80 480 48 89 530 53 Reims 
BORIS ss ococoochéteo ct ocectesesoces ter janvier 1959. 53 260 56 He. 460 6 
Saint-Malo-Saint-Servan .......soooocstsses 11 mai 1958, 79 470 47 87 520 5? 
CORRE OMR! sonores occooosduessbhece ii mai 1958. 74 410 4 st 490 49 
Saint-Quentin 11 mal 4958. 103 620 62 113 680 68 = 
TOR soococcet Fes fer janvier 1958. 80 480 48 oo 550 5 
TR .hutililonoboemetenté 11 mal 41958. 7 430 43 EN] 500 Pi) La & 
TORRES sooovocvoot am ovsocondcocébebeécesbocse 11 mai 1958. 73 410 44 8 500 50 l'homol 
T'OPES . cocon eos omdsoose se sed ssse ce 20 juillet 1958. 91 560 56 1093 + 62 à parti: 
De 7 ROUEN COEUR CRE DER GES e 11 mai 41958. y 550 55 100 60 
VORROINOS disons. écbotscocinsess uses 11 mal 1%8. 93 560 56 102 610 61 
be PO RS, Es 11 mai 1958. si 500 50 4 560 5 
POP PRE PE SO di 11 mai 1958. 6 260 .%6 67 400 40 
WRS...hossrorbtr. Dee fer janvier 1958. 90 540 54 10 610 61 
7 ee dé RUE ed Es Ti 11 mai 41958. 68 410 st 71 460 46 sn. 
Villefranche-sur-Sa0ne ,......e Liens 11 mai 1958. 97 580 58 106 60 64 
Vileneuve-sur-Lot ......scscssssessee Souée 11 mai 1958. 64 380 38 71 4390 43 
Ft. r 
Par ailleurs, les prix spéciaux prévus dans les gares ci-après étant devenus sans objet sont supprimés: Abbeville, Biarritz, Bourges, Per 
Cognac, Mende, Teil (le). s. 


Nora. — L'allocation est calculée sur le poids pris en considéralion pour l'établissement de la taxe applicable au parcours Su? 
le cheinin de fer. (Paris, le-19 février 1959.) Tr 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
josation ministérielle la poposiien de modifier comme suit, à partir 
du {er avril 1959, les disposilions du tarif ne 3, chapitre 3 ($ 1, A): 


cuarrrre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


ù L — Marchandises désignées au chapitre 4er Le 22» 
établis en accord avec le chemin de fer. 




















A) 
EE 
TION BARÈMES APPLICABLES 
pÉSIGNATIO? ) lorsque l'indice 
ki PAR WAGON CHARGÉ dv.1n-pime dtatisctaise ei : 
de: i 
marchandises. More -ye 4 5 ou 6 
peurre ‘0213), chap-| 3 tonnes (5104) : 
iterie ee ce Jusqu'à 99 km... 129 123 127 
gibier abattu Au-delà code etuvé 33 32 31 
60), la pin S} 5 tonnes (5102)... 48 47 46 
morts. Cdi | 8 tonnes (5103): 58 57 56 
et 027), volait- | 10 tonnes (5104)... 63 62 61 
ks mortes (035). | 12 tonnes (5105)... 66 65 61 











Nora. — S'il y @ grange pu le publics il peut être fait applica- 
tion des barèmes résultant du chapitre fer du présent tarif. 

a) Pour la charcuterie, il ne peut être fait application que des 
barèmes par 8, 10 ou 12 tonnes. 

b) Pour les œufs en emballages autres, il ne peut étre fait appli- 
cation du barème par 12 tonnes, 











B) Viandes non dénomimées (0342), par wagon chargé de 7 tonnes 
5283 : barème 54. 

C) Autres marchandises. 

ser ts Bee Le 

Lorsque le tonnage des envois . . . . . . . . . . il pourra être 
accordé . . «ss... te par application des prix ci-dessus, de ceux 
du chapitre fer du présent larnif . . « .« . « . . 
... . . L2 . . . Le. . Le . . LZ L 1 . . . . . . . . . . L2 L2 - . . 


(Paris, le 19 février 1959.) 





La Société matienale des chemins de fer français a soumis à 
l'humologalion ministérielle une proposition. tendant à modifier 
comme suit, à partir du {+ avril 4959, les dispositions du cha- 
pitre 3 ($ XVHI), du tarif n° 3: 

CHAPITRE 3 


CRE EN : 


S AVI — Lune sv. 











0 S 
Ent lens | taux 
: de la maximum 
GARES DESTINATAIRES chacun de la 
le S: À 5 réduction slbulites 
groupement. s appliquée. moyenne. 
Reims et Epernay... | 22.000 t. 300 t: (Sans changement.) 











(Paris, le 19 février 1959.) 
mm —— 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 


l'hemologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à pariir du 1er avril 1959, le-tarf ne 104 et le recueil R: 


I. — TARIF Ne 104 
Transport des wagons de particulier. 


RE M DER RRZ Z | 


ANNEXE AU TARIF No 404 


took ss ARMES STF. 


Art. 8. — Constatation et réparation des avaries aux 1wWagons 
en cours de transport. — Trafic international C. I. M. 


rss nan. LR ee Bears te 





2 — Lotanñtétanses ses see see. casa sat 


En outre, , « «=» «+ - ne dépasse pas 48.600 F. 


nn CR EE | 


dépasseront 48.600 F, 


48.600 EF. 


CR EE | 


Art. 11. — Calcul et payement de l'indemnité ,;paur les wagons 
ou les pièces avariés ou perdus. 
Le is Bb UE Pis ren vd NR'e V6 0 1: 


ie Le montant des frais. . . . . . . mi 2.490.000 F (*}). 

2. — Si lé wagon est réparable. . . . . « une indermuité de 324 F 

OO cr: . 

6 Sa + 0e 6 € a" & à * 2 LLALSE Lee 2 Be En .-:%e 
A, — Cas général: 
M Mi SUN tr E Ben mé d:2 © do 
Toutefois, la valeur. , . «# . en aucun cas à 4.860.000 F (##} 


déales bte dé. 0-c 0:60 d'a 6 € v'vV VV VESTS 


CR | 
B. — Cas des wagons modernisés ; 


ce . . L . V' er D'4716 . . . 
La valeur totale du wagon . «un 2 = x « CI AUCUN Cas (**#} 3 


DT 6 se te lex # 
OP oc. sv venat 


CR D | 


IT. — RECUEIL R 


Er TT emo Er BRL TArT LES 


Taxes accessoires. 












































_— — mm 
© - 
e » 
= 4 DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES À PERCEVOIR OU A PBÉDUIRE 
z © 
73% | Droit d'utilisation à percevoir en trafic inlerual onal par container ulilisé, 
en plus de la taxe de transport, pour les: parcours français el C({rangers 
‘Art, 26. 
Petils containers Autres containers 
' d'une capacité 
munie Où non de plus de 3 m® 
d'orgines de roulement [à l'exception 
d une rapacité des containers 
PAYS —— | à porteur nménagÿ 
: Plus Plus contairer pa) 
Jusqu'à | je 1 m° [de 2? m° transportés 
ü m° jusqu'à | jusqn'à eur leurs propres 
] 2 mm, |-3 mi, wagons porteurs]. 
Francs. | Francs, | Frances. Francs, 
Allemagne (Répu 
blique fédérale). 
Belgique ......... 
Espagne ......... €- * 
ILANB ..:......06e 1.166 1.458 1.75 2.333 
Grande-Brelagne.. 
Grand - Duché de 
Luxembourg ... 
SUIBSB 00 
Allemagne (zone 
orientale) ....... 
ec eee L 
Danemark ....... 1.65 | 206! 2.47 
ENS... ’ de 3.306 
Portugal .......... 
Tchécoslo\aquie…. 
Yougoslavie ...... 
Bulgarie ......... . 
Grèce ............. 
Hongrie ,........., 2.438! 26731 3.208 4.97 
Pologne .......... ré 
Roumanie ........ 
Suède .....000000 
Finlande CEE 
Norvège .......... 2.62 3.281 3.997 5.249 
Turquie .......... } 
(Paris, le 19 février 1959.) 
— _—_— — 





(*) Toutefois, lorsque le wagon circule en trafic intérieur fran- 
ru limite de 2.430.000 F nest pas à prendre en considération, 


«+414 
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— 
La Société nationale des chemina de fér ftahcafs a soumis A La Société nationale des chemins * 
l'homoiogation ministérielle une propôsilien. tendant- à subS$tituer, l'administration supérieure qu’elle ue | L >. à le ga ormé 
à parür du 1e" avril 1959, Jes gares de Verelz et Amboise à celles 1959, un deuxième supplément &u tarif international pour le Ê 
de Cinq-Mars et Fondettes-Saint-Cyr, figurant aux dispositions du ort des remorques routières chargées sur des wagons dé parties 
chapitre 3 ($ XVIH) du tarif ne 3 pour ce qui concerne le groupe- licrs entre la France et J'Italie (édition du 4er juislet 1957) " 
mual de destinaiaires de Tours. Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance 
{Paris, le 19 février 1959.) (Paris, le 17 février 1959.) 





La Société nat'onale des chemins de fer francais a soumis À l'homologation ministérielle la proposition de roroge , 
31 mars 1960 les disposilions faisant l'objet du renvoi (a) du chapitre 3 ($ H) du tarif n° 11. Fr 4 S jusqu'a 
Par ailleurs, et.conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins dé fer français informe Je 


public que les prix d appliration indiqués ci-après el dont la durée d'application est limitée au 31 mars 1959 seront, sauf avis contraire 
proroges ; e 





vantrs | CHAPITRES RELATIONS DATE D'APPLICATION 


MARCHANDI 
et paragraphes DISES de : | à: de la mesure. 


——_—_—_—_— 








1° Jusqu'au 31 décembre 1959. 


11 | 3 ($ XUH) Ciment. rem's en vrar, en containers de particuliers ou | Maizières-lès-Metz.. | Dijon-Porte-Neuve..|1e" novembre 195% 
| en wagons apparlenant à des particuliers. | | 


2a Jusqu'au 31 mars 1960. 























11 {er CRE. l'iédoesediones snsssssnssssnsssssseesssess.ss.. | Saint-Pierre-la-Cour, | Saint-Brieuc ....... 9 mai 1956, 
Caen. 
11 3 (8 XI) Ciment .......ssssss nn nn egesegenepensessss... | Saint-Pierre-la-Cour, | Rostrenen.....,....… 9 mai 1956. 
Caen. 
19 {er Déchets de carton ou de papier et vieux pap'ers destinés | Gares désignées de | Vernon (Eure)... 6 mai 1953 
à la fabrica'ion du carton ou du papier. Papier d’'em- la région  pari- 
ballage non dénommé, sienne. 
E——— —— 
Tarif ne 6. — Chapitre 24 (8 D. Tarif ne &, — Chapitre 3 ($ 16, 1 et 3). 
Tarif n° 6. — Chapitre 02 (& 1, A). Tarif ne 11. — Chapitre 8 (# 16, 2). 
Tarif n° 6. — Chapitre 21 ($ 2). Tarif ne 11. — Chapitre 21-2. 
Tarif ne 6. — Chapitre 22 ($ 1, B). ; 


(Paris, le 19 février 1959.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier à partir du 1° avri 


4959 le recueil T et ‘e tarif ne 6, chapitre 3 ($ 11), comme il est indiqué ci-après: 


Recuez T. — TamLeau HI 
Substituer aux prix du chapitre 3 ($ 11) du tarif ne 6, par expédition figurant au tableau HE du recueil T, les prix ci-après: 





PAR EXPEDITION (#4 














D'au moins 
Le can] . D'au moins 120 litres ou payant pour ce nombre 
N'excédant pas 25 liéres, peer Re - 208 , 
sans. exréder - . . sans excéder 2000 litres (x), 
120 litres. 
AUNEROS 95 PRIX En vrac dans des container 
Sous (6. N. C. F. où agréés) 
casiers, harasses, dan leties-caisses 
Ea caisses, casiers, harasses ou paniers fermés. & visite S. 12 r. où agréées) 
ou dans 
fermés. des remorques routières. 
brix par litre Minimum Prix par litre 
de rcontenance par expédition. de contenanre. Prix por Mère de contenence, 





Marchandises désignées au littera À. 


2. sodtéetotes 20,6 275 21,7 112 121 
L2-& loss NA. 360 21,2 20,8 17,8 
DA Bus 50,6 455 5.1 28,1 21,9 
9 À Iisssere 60.2 510 45,9 35.6 30,1 
1B à... 70,2 60 54,1 42,9 36,6 
Voir le tab'oeau 1 du tarif des - 
wtils colis et des colis fami- 
laux pour la détermination } Marchandises désignées au littera B, 
des numéros de prix. 
PS AN 20,3 25 13,2 7,9 6.8 
DO" bosses 1,9 sx) 47 41,2 36 
DR -0:..i: 20,1 560 1,5 15,2 43 
EE PT 25,2 420 25,5 188 16 
| 18 à 28... 10,3 489 29,7 22,5 192 








(e) Pour les envu's chargés dans des containers ou dans des palelles caisses . . . . .. «+ 
(:, Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 


A 





23 


| 


Rer 
alinéi 


LE 
plein 
annu 
voie 
des 
litter: 
dédu: 
nes { 
les € 


Co 
la S 
que, 
limit 
pitre 
por 
199: 


44 fe 


M cf td ben 


ve 








u'av 


e le 
rire, 


lION 


l 
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TARIF Ne 6 
Crarrrez 3 !$ 11) 


Remplacer le texte actuel des dispositions spéciales, 1°, premier 
alinéa, par le ‘exte ci-après. 


{> Lirsque, pour une même entreprise, les envois un mn à l'état 

lein de marchandises désignées au présent paragraphe atteindront 
annuellement 500.000 litres, il sera accordé à ceile entreprise, par 
voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par = 27 on 
des prix du présent paragraphe, pour les marchandises désignées au 
littera À, provenant de cette entreprise, une réduction de 5 p. 100, 
déduction faite, au préalable, de la risitourne prévue aux tarifs 
nes 106 (art. 20), 107 (art 11) et 107 bis, titre I (art. 3) et, pour 
les euvois par Wagon, du droit d'enregistrement et de timhre. 


(Paris le 19 février 1959.) 





2 prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 





Conformément à l'article 14 (te, b\ de son cahier des cossges 
la Sociié nationaie des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans la 
limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha- 
pitre 1er (8 1) du tarif ne 3, sera appliqué à partir du 11 mars 199, 
pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 
1959 : 


Lait on poudre (0124) en régime oninaire. 


Sn 
RELATIONS CONDITION 


de tonnage par wagon. 


BARÈME 
applicable. 





de a 





Par groupe d'au 62 
moins deux Wa- 
gons de 4° tonnes. 


(Paris, le 24 février 1959.) 
EEE EEE 


Paris (toutes 
gares). 


Vallorbe-frontière. 








b Décisions ministérielles intervenues sur les propo’itions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


a — 


A. — Autorisations provisoirés. 


41 février 1959, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 février 1959 tendant à mettre en vigueur un 
douzième supplément au tarif international C. E. C. A. 
n° 2301/6301 pour le transpert, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas 
vers la France (édition du 40 seplémbre 1%7). (Journal officiel 
du 10 février 1959.) 


Autorisation de mise en aprlication provisoire de ces dispo- 
Sitions, à corupier du 15 février 1959, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


d8 /évrier 1959. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain. — Pro- 
position du 15 janvier 1%59 tendänt à majorer de 16,183 p. 10 les 
lariis marchandises de détail et de 10,517 p. 100 les tarifs mar- 
ie ndises de wagons compiels. (Journal officiel du 20 janvier 
959.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
e mise en vigueur à dater du 25 jänvier 1953, donnée par déci- 
sun du 24 janvier 1959. (Journal ofjiciel du 135 février 1959.) 


C. — Décisions mettant 


tion à l'application des tarifs posés, 
en attendant la + 


n définitive a intervenir (veto). 


19 Jévrier 1959. — Compagnie des tubes de Normandie. — Proposition 
du 19 janvier 1959 tendant à majorer de 10,517 p. 100 les prix des 
tarifs intérieurs pour le transport des marchandises en vigueur 
sur le réseau du chemin de fer industriel de Rouen à Deville-lès: 
Rouen (Journal officiel du 27 janvier 1959.) 








— 


19 /évrier 1959. — Société métallurgique de Gorcy. — Proposition du 
21 janvier 1959 tendant à majorer de 23 p. 100 les prix de trans- 
port de certaines marchandises actuellement en vigueur sur le 
pres de Gorcy à Sigueulx. (Journal officiel du 27 janvier 


21 Jévner 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 février 1959 tendant à la création, au chapi- 
tre 103 ($ 1er), du tarif ne 18, de dispositions appiicables aux 
soudes exportées par rame de 400 tonnes, en wagons rhargés 
d'au moins 15 tonnes, (Journal officiel du 17 février 1959.) 


+ 0 +- 








Ministère de l’agriculture, 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations viticoles de la zone viticole de l'Mérauit, 
(Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


— 


Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de j'ariicle 31 j du livre ler du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire, pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations viticoles de la zone viticole de l'Hérault, l'avenant n° 7 à la 
convention coillective étendue signée le 28 février 1952 pour les 
exploitations susvisées, conciu le 15 décembre 1958 à Montpellier 
entre : 


D'une part, le groupement des emploveurs de main-d'œuvre agri- 
cole de l'Hérault et la fédération départementale des syndicats d'ex- 
pioitants agricoles de l'Hérault: 


Et, d'autre part, la section fédérale héraultaise des salariés de 
l'agriculture (C. G. T.), l'union héraultaise des syndicats chrétiens 
(C. F. T. C.) et la section fédérale agricole (C, G. T.-F. O.). 


Cet avenant a pour objet de supprimer l'article 11 et de modifier 
les articles 15, 20, 32, 33, 38 et 61 de la convention susvisée. 

Le texte en a été déposé le 16 décembre 1958 au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de Montpellier. 


Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31 X du livre Ir du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations el avis au sujet de l'extension envisagée. 


Leurs communications devront être adressées au ministre de l'agri- 
culture, direction des affaires professionnelles et sociales ({** bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7%). (Inutile d'affranchir.) 


— ++ 








Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours 
pour le recrutement d'agents techniques de 1° classe. 





En vue du recrutement de cent agents techniques de 1" classe 
des postes, lékKgraphes et téléphones, aura lieu, le 9 avril 1%9, 
un conecurs ouvert aux candidats mascuiins el comprenant les 
épreuves suivantes: 

Dictée, rédaction, mathématiques (arithmétique et algèbre) et 
électricité, ainsi qu'une épreuve manuelle (montage et liaison d'ap- 
pareils électriques avec pose de fils et câbles, épissures el soudures 
au fer). 

Les agents techniques de re classe sont chargés des opérations 
les plus délicates de pose, de construction, de réparation et d’entre- 
tien des câbles télégraphiques et téléphoniques souterrains. 

Les candidats doivent étre âgés an fer janvier 1959 de dix-huit 
ans an moins et de trente ans au plus. La limite d'âge supéreure 
peut être reculée d'un temps é2al à celui des services militaires 
übligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d un an 
par enfant à charge. 


Aucun diplôme n'est exigé. 


Les candidats recueilleront autes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui, sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme délaillé du concours. 


Les demandes de participation à ce concours d'agent technique 
de ire classe doivent être transmises À Ja direction des postes, 
télégraphes et té'éphones, au chef-lieu du département, et au plus 
tard le 5 mars 1959, date de ciôlure des inscriptions, 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, S'adresser à la direction régionalé des services postaux 
de Paris, 14, boulevard du Montparnasse, à Paris (14e). 


© © &—— 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Lesvellec (Morbiran). 





Un concours sur épreuves en vue du recrutement de deux rédac- 
teurs aura lieu à l'hôpilal psychiatrique de Lesvellee (Morbihan) les 
23 et 24 avril 1959. 


Peuvent faire acte de candidature les personnes jouissant de leurs 
droits civiques et remplissant les conditions suivantes : 


Posséder la nationalité française depuis cinq. ans au moins; 


Avoir eu, au {er janvier de l'année en cours, vingt et un -ans au 
moins et trente ans au plus. Toutefois, cette limite d'âge est recu- 
Ke d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils et mi:i- 
taires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de l'application 
des dispositions de l’article 162 du décret du 19 juillet 1939 (enfants 
à charge) ; 

Etre titulaire du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacilé en droit ou d'un diplôme 
équiva:ent 


Sont dispensés de la production de diplômes, les agents comptant 
au moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire d'ad- 
ministralion ou de commis dans un établissement d’hospitalisation, 
de soins ou de cure public. 


Pour tous renseignements complémentaires concernant les moda- 
lités de constitution du dossier, les conditions d'accès au concours 
et le programme des épreuves, s'adresser au directeur de l'hôpital 
psychiatrique de Lesvellec, à qui les déclarations de candidatures 
devront parvenir avant le 23 mars 1959. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Châlons-sur-Marne (Marne). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 4 juin 41%9 pour le recrute- 
ment d'un rédacteur à :’hôpital psychiatrique de Châlons-sur-Marne 
(Marne). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la natio- 
nalilé française depuis cinq ans au moins et tilulaires du baccalau- 
réat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un brevet 
d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du certif- 
cal de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que les 
agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins trois 
ans de services efleclifs en qualité de secrétaire d'administration 
hospitalière ou de commis dans un établissement d’hospitalisation, 
de soins ou de cure public. 


Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au fer janvier 1959. Toutelois cette limite d'âge 
sera revulée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
ou mililaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
4959 (enfants à charge). 


Les inscriplions seront reçues jusqu'au 2 mai 1959 à la préfecture 
de la Marne (3e division, 3% bureau), à Châlons-sur-Morne, qui 
adressera aux personnes en faisant la demande tous les renseigne- 
ments uli'es concernant ie programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Decize (Nièvre). 





Un concours sur épreuves aura lieu le 23 mars 1959 pour le recru- 
tement d'un commis à l'hôpital-hospice de Decize (Nièvre). 


Peuvent se présenter à ce concours les candidats possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du brevet 
élémentaire, du diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme de 
ee de l'école nationale d'aaministration municipale ou d'un 

iplôme équivalent, ainsi que les sténodactylographes, dactylographes 
et employcs de bureau (titulaires ou auxiliaires) complant au moins 
trois années de service dans une administration hospitalière. 


Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1° janvier 1959. Cette limile d'âge est tou- 
tefois reculée d'un temps égal à la durée des services civils ou mili- 
taires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'application 
de l'article 162 du décret du 29 juillet 1959. 


Les candidats du sexe maseulin doivent en ontre se trouver en 
position régulière au regard des lois sur le recrutement de l'armée. 





Les demandes d'admission devront être adressées 
mandée et parvenir le 13 mars 1959 au plus tard 
l'hôpital-hospice de Decize (Nièvre), qui fournira aux 
la mande tous renseignements complémen 


faisant 


nature des épreuves et le programme du concours. 


Avis de concours 





à l’hôpital-hospice 





Îla 


—_— 


lettre recom- 
direction de 


sonnes en 


d'un commis 


pour le recrutement 
du Cateau (Nord). 


res sur la 


Un concours sur épreuves aura lieu les 143 et 14 avril 1959 pour le 
revrulement d’un commis à l’hôpital-hospice du Cateau (Nord). 


Peuvent se présenter à ce concours les candidats possédant la 


nationalité française de 


élémentaire, du 


puis cinq p 
radué de l'école nationale d’administr 


iplôme équivalent, gr les sténodactylographes, 
u 


et employés ae bureau ( 


taires ouvrant des d 
de l'article 162 du décret du 29 
Les candidats du sexe mase 


fs à la 


ra 


à la durée des 


au moins et ep du brevet 
ation ps À 


diplôme de 
ipale ou d'un 


aclylographes 


laires ou auxiliaires) comptant au moins 
trois années de service dans une administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vi 
trente ans au plus au 1° janvier 1959. 
fois reculée d'un tem 


t et un ans au moins et de 
ette limite d'âge est toulte- 
services civils où mmili- 


retraite, sans préjudice de l'application 


uillet 


1959. 


in doivent en outre se trouver en 


position régulière au regard des lois sur le recrutement de l'arinée, 
Les demandes d'admission devront être adressées par lettre recom- 
mandée et parvenir le 3 avril 1959 au plus tard à la direction de 
rsonnes en 

la mande ious renseignements complémentaires sur la 
nature des épreuves et le programme du concours. 


l'hôpital-hospice du Cateau (Nord), qui fournira aux 


faisant 


Est déclaré vacant le 
Villers-Bocage (Calvados), 


| Autv:dé amas de 
de l'hospice de 





de directeur économe 


(Catvaños). 


Pr de directeur économe de Lhospice de 


Peuvent faire acte ce candidature les personnes inserites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur éconame et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, élablie conformément aux dis- 


positions du décret du 
Les candidats devront adresser leur demande 


7 avril 1945. 


sous pli recom- 


mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du pré 
sent avis, au directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale du Calvados, centre administratif, rue Choron, à Caen. 




















Paris — Imprimerie des Journaux offiviels, 31, quai Voltaire 
Le FPrélet, Directeur des Journaux officrels, 
Jusn-Psoz MARTIN 
COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 

Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
peer pratiqués cotés à la Bourse 
es Pays. Devise. Parité. par ls B = 
Bourse. de France. 23 février 190. 
4 0025) États-Unis. .....14 $ US.A.! 4909706 | 490 41910 HO05 ... 
5 0815/Cansds eh4 $ Can. 1... les. suce sos | 5080 502% 
2 50% | Côte Fse Somalis.'100F Djib.| 2? 30281 22625 234% s esse. oee .. 
20 230 |Mexique........ 400 pes. | DE À... se co coco) on sous ve 00 
407 205 | Allemagne oocid.} 4100 D Mk 1417549 415 810 119280 | 417310 11725 
18 949 |Autriche........} 100 sch. } 4808800 | 18 7025 192700 | 18920 18 915 
9 2000! delgique........! 100 F b. 987412 | 9727 100% 08010 97% 
11065 Danemark ......} 100 c. d. | 11 47703 | 104273 725835 | 711400 7100 
42 7a5/Gde-Bretagne...} 1 Liv. st. | 1382976 | 436220 140265 | 437735 13 7: 
n 2005! Italie... …...] 1 000 lire | ‘7500206, 778305 SOIGIO] 79005 ... 
68 720 {Norvège ........| 100 0. n. | 69 1188 |GS055 70 155 670 6270 
120 845 Pays-Bas... 1000. [fioons V7 ous 1310060 | sos 129 25 
11165 [Portugal | 100ese. | 1717238 | 1685 172020 | 17485 17 100 
04 780 ISuède...........1 1006. 8. } 0548813 | 046800 06 1840 | 94708 9170 
113625 [Suise..........} 100878. 11120089 110 M0 (15810 | 143640 113 6% 
6908 {Tchécoslovaquie.! 400 kes. | 68 57027 | 68 05 69 08 600  ...... . 
1658 |Yougoslavie.....| 100 din. 164508 | 16335 16580 1658 . 




















MATOS... oncoocccoocoosconcccnccsssesessnesescces 
Tunisie... .scsoococosece socsecresetosescssosesese 
Zone C. F. A. CERALELEEELELEEELELELLEEELELELLLLLELEL | 


Zone C. Fr. P. CERELLLELELELLEELELEEELELE LLLLLLLLELLEL)) 





(4) Ordonnance n° 58-1841 du 27 décembre 1958. 
uomçuç;xcÇ;-|-x;,ço,çoçcçsçsçsçsçsçsço;çcyoy;coyqyqcçmuocucrsmsmssmmmss—— 
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RTE > 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, : 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tonte 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 


——s 








ee 
ps 


TIRAGES FINANCIERS 








(ONPAGNIE des EAUX MINERALES de POUGUES et AUTRES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F 
SuèGE SOCIAL : 21, RUE CHAPTAL, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 11852. 


Obligations 5 1/2 0/0 1930. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 77 obligations amorties au tirage du 16 février 1959, rembour- 
sables à partir du 15 mars 1959 à 1.000 F, pius la fraction de 
franc reportée du coupon n° 55 (0,50 F) et 70 F d'intérêts 
(reliquat des coupons mars 1945 à septembre 1946), le tout 
arrondi au franc supérieur, soît 1.071 F, coupon n° 59, échéance 
septembre 1959, attaché. En raison du rachat de 8 obligations, 
le tirage a porté sur 77 titres au lieu de 85 prévus au tableau 
d'amortissement ; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 





















ANNEES ANNFES ANNEES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- de rembour- 
sement. sement. 

31 1958 560 1958 1.048 1948 

33 1959 562 1959 1.060 1959 

73 1959 570 1959 1.146 1958 
192 1959 571 1959 1.157 1959 
197 1959 572 1959 1.161 1959 
214 1959 593 1959 1.162 1958 
241 1959 600 1959 1.167 1959 
287 1959 603 1949 1.222 1958 
300 1959 607 1959 1.272 1959 
301 1959 615 1958 1.300 1959 
305 1958 638 1958 1.314 1959 
307 1954 645 1958 1.365 1958 
319 1958 652 1958 1.368 1958 
321 1959 685 1959 1378 1959 
330 1958 701 1959 1.391 1959 
337 1959 702 1958 1.395 1959 
346 1959 704 1959 1.403 1959 

370 1959 708 1958 1.407 1959 
408 1959 721 1954 1410 1959 
410 1959 733 1959 1.429 1959 
414 195€ 790 1959 1.442 1950 
46 1959 810 1959 1.453 1958 
444 1959 821 1959 1458 1959 
458 1959 833 1959 1.516 1959 
467 1959 878 1959 1.550 1959 
470 1959 909 1959 1.556 1959 
489 1958 914 1959 | 1.576 1959 
499 1959 915 1959 1.582 1959 
503 1959 918 1958 1.586 1959 
514 1959 929 1958 1.595 1959 
526 1959 931 1958 1.636 1959 
527 1959 984 1959 1.656 1959 
531 1959 985 1954 1.659 1959 
540 1959 1.001 1959 1675 1959 
547 1958 1.026 1958 1.722 1959 
590 1959 1.030 1958 1.802 1959 











Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 


Commercial, la Victoire, 
Sie ire, à Paris, aux guichets de ses 


mm — 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 juin 1952 Moyenne-Dordogne, 





Les porteurs d'obligations Caisse nationale de l’énergie 4 0/0 juin 
1952 Moyenne-Dordogne de 10.000, 5.009 et 2.000 F sont informés que 
l'amortissement au 15 avril 1959 a été réalisé par voie de rachat 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
#.. n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 

eurs. 


_ 








L’'EQUIPEMENT PAR L'ACIER JINOXYDABLE 
EQUIPINO X) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 156.870.000 F 
Srèce sociaL : 30, RUE BOUSSINGAULT, PARIS (13) 
R. C.: Seine n° 54-B 2418, 


Emprunt 4 0/0 1944. 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les soixante obligations de 5.000 F de 
nominal dont l’amortissement est prévu pour le 1° avril 1959. 

En conséquence, il ne sera effectué aucun tirage au sort pour 
cette annuité. - 
Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été 

rembour 








SOCIETE FF. BEGHIN 
F. BEGHIN ET C: 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 10.304000.009 DE FRANCS 
Srèce soctAL : THUMERIES (Norp) 


Registre du commerce : Lille n° 56-B 78. 


Emprunt 6 0/0 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.786 obligations sorties au tro!sième 
tirage au sort effectué en séance publique, à Paris, le 16 février 
1959, et qui seront remboursées par 10.598 F à partir du 
1e" avril 1959; 

2° Des séries des obligations amorties aux tirages antérieurs et dans 
lesquelles figurent des iitres non encore présentés au rembour- 











| 
ANNÉES , AXNÉE 
NUMSROS de remboursement NUMEROS de rembour<ement. 
26.522 à 29.229 58 105.556 à 108.449 59 
95.354 à 97.852 57 
ne ee. 2 
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Liste des titre de l'Emprunt du Gouvernement l'orvégien 3 1/2 0/0 1902 | 40992 41213 41250 41257 39209 53254 99573 59579 un F 
$ mpru : 
p , ens 1/20, 41317 41388 41460 55590 55672 55684 55889 — 
21000 41727 41769 41796 56119 56274 56388 ou 
remboursement ee 5644 
Numéres sortis per tirage pour 0 1° one V7 41904 41960 41968 56564 56567 56570 56740 
Lettre À. — N°° 32 53 20573 20578 20613 20655 42138 42230 42290 42518 56957 56968 56087 56988 
104 143 175 1% 20663 20724 20762 20843 42558 42586 42621 57055 57057 57059 57137 
500 509 561 566 20882 20904 20905 20935 42778 42781 4279%4 42917 57298 57307 57585 57407 
578 592 727 825 20937 20970 20992 21148 42949 42970 42973 43064 57532 57561 57639 57743 
843 879 938 989 21154 21173 21220 21222 43065 43084 43134 43287 57822 57870 57901 57905 
1015 1020 1095 1208 21226 21277 21322 21328 43336 43337 43977 43378 57924 57948 58131 58202 
1226 1447 1474 1519 21332 21359 21619 21700 43381 45383 43487 43494 58218 58287 56392 58398 
1525 1549 1601 1667 21710 22147 22157 22238 43514 43606 43635 43642 58474 58515 58541 58594 
1683 1699 1720 1740 29248 22405 22442 92444 43682 43692 43709 43823 56598 58687 58744 58831 
1913 1966 : 22458 22492 22555 22753 43824 43825 43826 43900 58980 58989 59129 59360 
B6 obligations à 5.000F — 180.000 | 22770 22817 22824 22833 43927 49985 43941 43988 59501 59678 59692 59693 
R 22936 22947 23024 23078 43907 44183 44318 44339 59881 59903 59979 59983 tièm 
Lettre D — N° 2 23143 23310 23364 23497 44385 44444 44446 44551 +— 
2131 2149 2160 2200 2606 13005 13972 13630 44688 44765 44767 1484 à Loiot 
2231 2232 2246 2264 23657 23711 22815 23943 44859 44927 44950 44959 Un OL on 
2337 2357 2365 2369 23067 24336 24340 24391 44964 44966 44968 44973 60394 60402 60450 60504 
2372 2468 2477 2551 24409 24481 24482 24561 45054 45129 45139 45248 60741 69860 61055 
2553 2626 2629 2728 24581 24650 24667 24717 45257 45260 45386 45485 61217 61272 61918 61438 
2777 2934 2979 3002 24766 24786 24788 24835 45609 45610 45619 45632 61505 61599 61620 é 
3045 3147 3157 31 24846 24907 24918. 24928 45650 45703 45728 45734 61707 61712 61787 6179 tr 
5209 3261 3387 25018 25020 25062 45999 45945 45987 46166 61955 62164 comp! 
3389 2397 3006 3617 25085 25272 25913 25346 46172 46345 46400 46493 ne à ee 
3638 3733 3943 25947 25962 25972 25453 46586 46649 46655 46666 4 $ ee 
3999 4088 4114 4130 25461 25518 25521 25525 46698 CES CU CU CERN _ 
4131 4138 4153 4158 25531 25533 25537 25553 4 46714 46729 46775 46805 à À golf 
4168 4267 4304 4314 25674 25700 25725 25761 7 46825 46847 46935 46983 ur OS Sn Les « 
4331 4353 4397 448 271168 29708 15800 be 46964 45987 46909 47002 OS 2 à 110 0 
| 63491 63494 63509 63506 
4558 4619 4747 4959 25865 25910 25041 25985 47032 47131 47165 47182 chez M 
5058 5129 5230 5318 25986 26059 26234 26287 47228 47234 47238 47259 —— pu ri — +4 MM. Sa 
5325 5369 5375 5451 26332 26395 26435 26460 47260 47336 47435 47447 63877 63909 62989 red ainsi q\ 
5551 5557 5558 5632 26487 26597 26712 26820 47473 47520 47560 47578 64027 64091 G4 De en Alg 
5664 5721 5726 5746 26885 20899 26000 27007 47579 47629 47647 47653 un Du C 
5787 5828 5829 5076 927013 27041 27045 27108 47655 4 47754 47808 QUE OR PR ES Du C 
5942 5069 GOl4 6015 27168 27204 27208 27297 47904 47916 47978 48217 64209 .QUSTS 64415 De L 
6045 6047 6097 6241 27209 27314 27217 27417 48274 48436 48438 48497 CAL 4451 C4172 64490 me 
6275 6214 6316 6329 97499 27700 27713 27729 48553 48605 48699 48613 61502 64658 64705 64805 De la 
6345 6368 6417 6605 QTTIL 27777 27058 27861 48616 48738 48770 48778 64557 64975 6494) 65026 De la 
6628 6683 6757 6939 27073 21881 27887 27942 48792 48814 49849 49075 65275 05289 65312 65463 De la 
7380 7409 7475 28260 289304 22949 28267 49477 49581 49611 49621 65608 65669 65705 65817 De le 
7515 7539 7609 7646 29429 98455 29525 28569 49735 49758 49773 65877 65975 65976 65977 Du C 
7686 7709 7845 7923 23602 28504 23720 49853 49947 50089 66028 66270 66323 66329 Du C 
7974 8081 8135 8138 28747 28822 29966 29010 50093 50158 50170 50176 66340 66197 66674 66692 Du C 
8247 8477 8504 8503 29778 29497 29181 50188 50211 5023%4 50235 66734 66752 66759 66799 De la 
8588 8628 8663 8705 29404 29816 29631 29694 50236 59262 50274 59355 66918 66977 67043 
8764 8789 8792 6980 20826 29953 30012 20029 50381 59334 50404 50427 6704 6749 67158 67495 
8925 9025 9041 9051 30093 30158 39193 20195 59443 50452 50473 59612 67514 67611 67617 67067 
9246 9261 9309 9322 30206 20262 20221 20797 50622 50982 51034 51054 67681 67685 67722 67742 E—— 
0436 9473 (9406 9757 30499 20522 30525 30597 51070 51117 51122 61134 67768 66083 63150 68161 1 
0827 9828 9094 10233 30585 20574 30589 320590 À 51158 51171 51217 51226 63164 68219 68239 68262 
40286 10441 10502 10605 30703 20895 20920 30958 51283 51388 51422 51426 69263 68257 68268 68356 Quaat 
0671 10721 10724 10765 30968 30974 31141 31147 51455 51458 51470 51471 68537 68667 68784 68786 Los 
0919 10953 10966 10973 31180 31181 21204 31976 > 51525 51596 51624 51648 68815 68837 69028 69043 
1068 11071 11101 11106 31403 31698 31787 31788 51659 51684 51810 51871 69065 69283 69085 69107 6 
1175 11201 11631 11767 31985 22073 32093 22108 51877 51944 52011 09127 09218 69219 69306 s 
1904 11929 11936 11949 32118 32187 92192 32329 52074 52089 52172 52202 69367 69647 69664 69668 4 
1959 11973 11979 11999 32353 32448 92585 232598 52232 52264 52295 69764 69868 69930 69962 2 
77 obligations à 1.000 F — 177.000 | 22601 32525 32704 32726 52488 52548 52657 52710 70933 70144 70165 70221 4 
Lettre C. — N° 12021 32728 32735 32736 32808 52776 62987 52923 70255 70256 70585 70566 
22132 12167 12305 12317 32813 32995 92962 32977 53114 53124 53133 53170 70567 70614 70666 70734 ° 
2381 12402 12407 12492 ee ee 63570 53398 83453 53470 71029 71185 71286 71317 E 
2506 12538 12592 12534 33517 us + + 52530 52681 52869 53876 71422 71429 71594 71754 1 
2608 12619 12701 12782 33811 33945 33957 22980 53910 53959 54055 54175 71922 72022 72109 72131 
22794 + ee  — 34017 Se 34500 34578 54176 54236 54239 54317 72284 72554 72578 7 
7S 13607 er 12220 34753 34770 34802 34820 54355 54472 51508 54650 72784 73088 : Opp 
2 3387 13417 19401 1 2£ 34976 34892 25000 35024 54707 —- 54750 54751 1.092 obligations à 500 F — 546.000 d'oppo 
3597 19690 13095 13742 à à —— 51905 54911 54928 55068 Total. .mccccc..F 903.000 Æ 
4348 14585 14591 14602 RE Oslo, le 16 décembre 1958. ET 
4655 14727 14851 14868 36462 36515 36551 26571 Le ministère du commerce norvégien. 
4890 14891 15066 15116 36774 96784 96788 26823 
5132 15149 15192 15279 36882 36904 36906 36846 
5372 15409 15506 15607 26985 26999 37003 37062 
ns _ _S re 97077 937240 37263 37318 GEORGES LESIEUR ET SES FILS 
j 
6198 16217 16259 16279 DS PL US nt DOCS ANNEE D CRRR CR SERRE RE PRUNES 
26286 16521 16565 10602 37878 37885 37998 37968 ‘ Srèaz sociaL : 59, RUE pu Rocusr, PARIS (8") 
6803 17100 17127 17129 38060 38061 38062 38064 Registre du commerce : Seine n° 54-B 7554. 
7247 17460 17492 17797 39252 28259 38298 38444 anti 
7830 17833 17855 17929 38451 39464 938535 38545 1° De 
7952 17092 17991 18028 28577 38578 38590 38750 Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. d 
8053 180325 18121 18188 38807 28842 30869 38878 —— We 
8235 18251 18254 18572 28890 28892 39063 39115 û 
8606 18609 18619 18642 39119 399201 39261 29262 Treizième amortissement du 20 avril 1959. 2 Des 
nn 18724 ue 18786 39200 39326 39361 39413 € 
8860 18866 1 18963 
De064 18996 19000 19022 PS RE DE Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, ls cms 
9411 14428 19652 19655 39796 39800 39924 39937 eg PK M 
19608 19764 19794 19936 39052 39961 29994 40029 En conséquence, Il ne sera pas eflectué de tirage au sort. a 
0699 19990 20166 20713 40071 40137 40139 40191 Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
20113 20179 20485 20568 40248 40256 40205 40335 voie de rachats, il n’existe pas de titres amortis restant à rembourser. *- 
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L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude 
AU CAPITAL DE 6.500.368.000 F 


Srèce sociaL : 75, QUAI D'ORsAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9628. 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 1952. 





septième tirage au sort effectué le 6 février 1959 de 2.084 obligations 
ormant, avec 694 obligations rachetées en Bourse par la société, 
totalité (soit 2.778 titres) de l'annuité à amortir le 27 mars 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
des séries contenant les obligations 6 0/0 1952 


Désignées lors du septième tirage au sort et remboursables à 
compter du 27 mars 1959, jouissance ge n° 8 attaché ; 
Désignées au cours des tirages précédents et lesquelles un 
certain nombre de titres n’a pas encore présenté au rem- 
boursement ; 

Frappées d'opposition. 

Les obligations amorties pa 
à 110 0/0, soit à 11000 F, au'siège social, 75, quai d'Orsay, Paris (7), 
chez MM. Vernes et C", banquiers à Paris, 29, rue Taïtbout ; chez 
MM. Saint-Olive et C', banquiers à Lyon, 13, rue de la République, 
ainsi _ dans tous les sièges, succursales et agences en France et 
en Algérie : 


Du Crédit 
Du Comptoir —" LE d’escompte de 
De la Société ale favoriser le + SERRE du com- 


pour le commerce et l'industrie ; 


De la Compagnie alg ot À bongne : 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique) ; 
À Stoner ae Fame: 
rédit 
Du Crédit industriel et commercial ; 


Du Crédit du Nord ; 
De la Banque de l’Indochine. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1952 remboursables. 
RE —_—_—_—_—_—__—aEE TT À 











AMORTISSEMENT NUMÉROS EXTRÊMES COUPON 
Quantième., Année. des séries. citoué, 
6 1958 2573 à 4629 7 
5 1957 4630 à 4.927 6 
4 4928 à 5.947 | 5 
2 1954 5.948 à 8.164 3 
4 1956 8.165 à 9.366 5 
5 1957 9.367 à 11.330 6 
6 1958 11.331 à 11.533 7 
7 1959 11.534 à 13.904 8 
3 1955 39.963 à 42.233 4 
1 1953 43.745 à 45.886 2 














Oppositions. — Les 10 obligations n°*° 25.072 à 25.081 sont frappées 
d'opposition. 


ETABLISSEMENTS CHARLES COQUILLARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS 
Sikeg soctAL: À FROGES (Isère) 
R. C.: Grenoble ne 55-B 249, 





Bons 6 1/2 0)0 1954 (code: 181.618). 


LISTE NUMERIQUE 


ra avec 
lissement fixé pour cette annuité; 


- Des séries sorties aux tirages précédents dans lesquelles figurent 
remboursement. 









ANNÉES 
de remboursement. 





3.991 à 4.509 4957 
13.2M à 13.741 4956 











r tirage au sort sont remboursables 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 6 0/0 octobre 1950 
représenté par des obligations essentiellement nominatives 
de 100.000 F 


Neuvième tirage du 19 février 1959, 


Les 869 obligations numérotées de 38.597 à 39.465 étant sorties 
au tirage seront remboursables à partir du 16 avril 1959 à 100.000 F, 
coupon au 16 avril 1960 attaché, aux guichets de la Caisse nationale 
de l'énergie, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1958. 
6.787 à 6.789 








LAMBERT FRERES & C”" 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.956.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

ROUTE D'ARGENTEUIL, CORMEILLES-EN-PARISIS (SEINE-ET-O1sE) 
Registre du commerce : Versailles n° 56-B 332. 





Obligations 4 0/0 1948. 
Selzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 

la société Lambert frères et C* a procédé au rachat en Bourse des 

320 obligations dont l’amortissement est 2. ur le 15 mars 1959, 

gg À. sera pas eff: ge au sort au titre 
amortissemen 


Tous les titres sortis à ces tirages précédents ont été remboursés, 


Obligations 4 0/0 1946. 
Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société Lambert frères et C* a procédé au rachat en Bourse des 
286 obligations dont l’amortissement est prévu pour le 15 mars 1959, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 





—Z — _} 





Association de l’Institution Saint-Joseph de Baugé 
(Association sous le régime de la loi de 41904 
déclarée à la sous-préfecture de Saumur le 3 septembre 419%6.) 


SIÈGE SOCIAL: RUE FRANÇOIS-LE-BOURG, BAUGE (Maing-et-LOIRE) 
Bons 6 1/2 0/0 à dix ans mars 1957, 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons sortis au tirage du 2 février 1959 remboursables à partir 
du ter mars 1959; 
Des bons sortis au tirage précédent et non remboursés, 


NUMÉROS ANNÊES NUMÉROS ANNÉES 


de remboursement. de remboursement, 





154 à 160 59 741 à 750 59 
164 à 170 59 871 à 880 59 
261 à 270 59 91 à M0 59 
400 58 911 59 
481 58 M3 à 920 59 
483 58 923 à 92 58 
487 58 930 58 
489 58 991 à 1.000 59 


























— 
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a 

Compagnie Générale de Travaux d'Eclairage et de Force M. Abmésélélème (François-Louis), né le 27 juin 1910 à Aer 
(Anciens établissements Clemançon.) agent (oi 2 serie à de qu’au nom de ge fes, entinu 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS Louis, né le 8 janvier 1945 à Oran ; Francis, # cg = novembie 18 

Suèce soctAL : 23, RUE LAMARTINE, PARIS (9°) À Ses Le 2 er 1948 ù ous: re 7 — 


R. C.: Seine n° 55-B 3726. 





Bons 6 1/2 0/0 de 10.000 F 1957. 





Amortissement au ler mars 1959. 


La société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a ratheté en Bourse 96 bons à valoir sur les 399 dont 
l'amortissement est prévu pour le ler mars 1959. 

Un tirage au sort, qui a porté sur 303 titres, a été effectué le 
26 janvier 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 303 bons 6 1/2 0/0 1957 sortis au tirage 
du 26 janvier 1959 ; 

De la série sortie au tirage du 28 janvier 1958 sur laquelle des bons 
n'ont pas encore été présentés au remboursement, 


A la suite des séries sont mentionnés : 


La date d'échéance du remboursemen 

La jouissance avec laquelle les tres y F9 être présentés au 
remboursement ; 

Le montant du remboursement. 


225 à 561, 1er mars 1958, coupon ler mars 1959 attaché, 10.514 F, 
2.211 à 2.513, ler mars 1959, coupon ler mars 1960 attaché, 10.556 F. 


Les bons nominatifs ou au porteur sortis à ces tirages sont rem- 
boursables, sans frais, dans tous les siège, succursales et agences 
des établissements suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France ; 

Crédit lyonnais ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Banque de l’Union 4 , 

Comptoir national d’escompte de Paris. 


Le montant du rémboursement au ler mars 1959 se décompose 
y suit: prix d'émission, 9.800 F ; prime de remboursement, 
56 F. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe propor- 
tionnelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés 
les bénéficiaires des conventions : 90,72 F, lorsque l'exonération 
est totale, 








SOCIETE ANONYME HMHMOLOPHANE 
AU CAPITAL DE 191.250.000 F 
Sièc SOCIAL: 156, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 55-B 12810, 








Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 12 février 1959 et rembour: 
sables à partir du 15 mars 1959 à 5.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non ençore présentés au remboursement. 











ne ANNÉES . ANNÉES 
AUREROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
1 à 161 57 2.914 à 2.M8 58 
403 à 705 59 2.966 à 3.000 57 
! 

















DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Roger (Robert-Antony-Jean), clerc de notaire, né à Paris le 
7 janvier 1895, ? demeurant, 78, avenue des Ternes, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet d'adjoindre à son nom 
patronymique celui de Dorguin des Bergeries. 


M. Léon Ostaszewski, né .. 8 avril 1931 à Paris (18°), demeurant 
à Sarcelles (Seine-et-Oise), pe Carnot, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux Y : l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Osta 





née le 9 septembre 1937 à Alger, demeurant tous 28, rue du Gene 
Leclere, à Oran, déposent une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de Bonhomme. 


PPPPPPSLPPPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPRIR 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Aveyron. 








AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes. 
(Demande en concurrence.) 


Par pétition sur timbre en date du 27 janvier 1959, M. Joseph 
Durand, prospecteur, domicilié à Gréfeuilie, par Saint-Chély-d’Aubrac 
(Aveyron), sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans renouve. 
lable, d’un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium et 
substances connexes portant sur une partie du territoire des com- 
munes de Saint-Amans-des-Cots, So es-Bonneval, Montpeyroux, 
Coubisou, le Nayrac et Florentin-la-Cape 

Cette demande est est déposée en concurrence de celle de la Société 
des mines de bitume et d’asphalte du Centre (S. M. A. C.), 41, avenue 
Montai Paris, et mise à l’enquête publique du 16 décembre 1958 
au 15 vier 1959 inclus. 

Le permis sollicité est défini un contour polygonal A B C 
D E F dont les sommets sont d comme t : 

Sommet A. — Signal coté 922 à 350 mètres au Nord du hameau 
des Salles, commune de Soulages-Bonneval. 

Sommet B. — Coté 854 à 750 mètres à l’Ouest du hameau à& 
Bousquet, commune de Montpeyroux. 

Sommet C. — Calvaire situé à l'Ouest du hameau des Mars, 
commune de Coubisou, au de jonction de la route communal 

{ la D. LES, . 120 avec un chemin de terre menant 


la ferme Gabrili 
Sommet D. — Reine d à melsn de ti Does à bon 
d’Ambernet, commune de Montpeyroux. 

Sommet E. — Coté 807 à 150 mètres au Nord de la ferme de Ler 
tin, commune de Florentin-la-Capelle, 

Sommet F. — Coté 789 à l'Est du hameau de Touluch, commune 
de Saint-Amans-des-Cots, 

Retour au point A. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
3.538,9 hectares entièrement située sur le département de l'Aveyron, 
conformément au plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 9 mars 1959 au 
8 avril 1959 inclusivement. 


Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d’honneur, 


VER RE ES CS EP ORERE ES Dar jomsicilé 
M. Joseph Durand, p de nationalité f 
à Gréfeuille, par Aubrac ra 2 sollicite l'octroi, 
pour une durée de trois ans en eg Eee 
de recherches de minerais ge = et substances radioactives 
connexes portant sur une partie du territoire des communes de 


‘ Saint-Amans-des-Co =, ‘roue Sue, Coubisou, 
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mines 
41, avenue Montaigne, Paris, 
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_ __ 
Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 9 mars 1959 au 

g avril 1959 inclus, à la préfecture de l’Aveyron, où le 

es ag jours ouvrables, de dix heures à «) et de LR à 
te, tous les 2 

"À à seize heures, sauf LÀ samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 

registre ouvert à. RS ES CS OS adressées 
lettre recommandée au 

sitions devront être 

ron avant la 

8 avril 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prcrites aux articles 2 et 3 du décret.n° 
bre 1955, devront être adressées au préfet de l'Aveyron gl 2 
ration d’un délai de quinze et À ds 
cestàdire au plus tard le 23 avril 1959. 

Les demandes en concurrence et les tions devront en outre 
être notifiées leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom- 
mandée avec dément cure d'avis de réception. 

Cet avis, ou, à son défaut, le + dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la 
étre adressé au préfet de l'Aveyron. 


Art. 3. ge A — 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 
A l'ingénieur en chef des silues à Toulouse ; 
A l'ingénieur des mines à Rodez ; 
Au petitionnaire ; 
Aux maires des communes de Saint-Amans-des-Cots, Soulages- 
Bonneval, Montpeyroux, Coubisou, le Nayrac et ho AR ONE 
Fait à Rodez, le 17 février 1959. 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
M. Mourer. 








AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 5 gs ( 1959, M. Louis Eyssautier, pré- 
sident directeur général de la Compagnie de participations, de 
recherches et d’exploitations (Coparex), agissant au nom 
et pour le compte de ladite société, dont le siège men 4 est à 
Paris (8°), 1, rue d'Astorg, sollicite l'octroi au Sahara, pour une 
durée de quatre ans, d’un permis exclusif de recherches PA’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant sur une partie du territoire 
du département des Oasis. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle 
d'environ 1.670 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, une enquête sur cette demande sera ouverte du 5 mars 1959 
au 4 avril 1959 inclus. 

Un exemplaire de la demande, avec ses annexes et un extrait de 
carte au 1/200.000 indiquant les limites du périmètre sollicité, sera 
déposé à la délégation générale de l'Organisation ee des 
régions sahariennes (division des mines 24 de l'énergie), 31, rue 
de B: sano, à Paris (8‘), où le public pourra connaissance 
pendant la période d'ouverture de l'enquête, Le “À jours ouvrables. 

Les observations du public seront adressées à l’ingénieur en gr — 
des mines, chargé de la division des mines ei l'énergie de 
lO.C.R.S., 31, rue de Bassano, Paris O7, per lettre 
avec demande d’avis de 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs à l’ingé- 
nieur en chef des mines, chargé de la division des mines et de 
l'énergie de l'O.C.R.S., avant clôture de l'enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le 4 avril 1959, 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957, 
devront être d — l'expiration d’un délai de quinze De 
à partir de la elôture de ce of Lorean au plus tard le 
19 avril 1959, dans les conditions suivan 


L'original sur timbre, avec ses ne sa a la délégation générale 
de l'O.C.R.S.. 21, rue La Boétie, Paris (8°) : 

Une copie certifiée conforme au ministre chargé de l'Organisation 
commune des sahariennes ; 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°) ; 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
85. boulevard du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines, 
Chargé de la division des mines et de l'énergie de ro. C.R.S., 31, rue 


de Bassano, Paris (8°). 

Les demandes en concurrence et les o tions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à M. Louis r — 1, rue d’Astorg, 
Paris (8°), lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
Cet avis, où, à défaut, le du dépôt accompagné de l'avis 
de la boste constatant que la LE pu être remise, devra être 
adressé à Ag À a —# des mines, chargé de la division des 
mines et de 1 ‘0. C.R. par” rue de Bassano, Paris (8°), 


Pour être joint ae de au A de l'enquête. 


lettre n’a pu être remise, devra 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





23 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Jeunesse 
ysique de la jeunesse. Siège 


sportive eg on But: éducation p 
social: salle Jeanne-d'Arc, Soual (Tarn). 


23 janvier re Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Amicale de la classe 52. But: défendre les intérêts moraux et sociaux 
des membres, venir en aide à ceux qui sont sous les drapeaux en 
Algérie, les assister en cas de besoin. Siège social: café Faucheux, 
Erbray (Loire-Atlantique). 


24 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Association 
sportive de Damêsme. But: l'éducation ph7sique et morale par la 
pratique du sport sous toutes ses formes. Siège social: chez le pré- 
sident: M. Lupy, Damesme (département d'Oran). 





24 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 

es et cuilturelles. But: entretien de rapports entre amateurs 
et professionnels de toutes variétés du chant, de la comédie, du 
cinéma; étude en commun des questions s'y rapportant. Siège 
social: 19, rue Burq, Paris. 





24 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
Bassin 


de-Rouergue. Section houiller du comité départemental de 
otection de l'enfance. But: accomplir tous actes, provoquer toutes 
nitiatives, créer ou favoriser tous organismes de nature à ed 
les enfants ou adolescents en danger hysique ou moral, de méme 
qu'assurer la protection morale de l'enfance et de l'adolescence dans 
les divers domaines. Siège social: mairie de Decazeville (Aveyron). 


24 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Société hippique urbaine de Beéaumont-de-Lomagne dile Centre 

. But: développer le goût et l'usage du cheval de selle 
dans la région de Beaumont-de-Lomagne, faire renaître le goût de 
l'équitation, former des cavaliers. Siège social: café Laborde, Beau- 
mont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne). 


26 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Club des 
Lutins, But: faire connaître la danse classique aux jeunes filles 
et garçons, organiser des cours de danse. Siège social: 87, rue 
Defrance, Vincennes, 





27 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de, Seine-et-Oise. Asso- 
ciation d'amélioration du logement de Maurecourt et ses environs. 
But: aider les occupants de logements défectueux désirant amélio- 
rer pis conditions d'habitation. Siège social: mairie de Maure- 
cour 





27 janvier 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. La 

Ciocoula. But: encourager et propager le goût de la pêche et des 

ris nautiques. Siège social: bar des Etrangers, rue Saint-Michel, 
canton. 





28 janvier 1959 Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Société 
d'érection de la chapelle de Port-à-Binson, But: favoriser la célé- 

Dration du culte par la construction de la es x Siège social: 

salle publique de la société La Gauloise, Mareuil-le-Port (Marne). 


28 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Foyer 
culturel laïc de Bansat. But: éducation physique, intellectuelle, 
artistique, sociale; information technique complémentaire. Siège 
social. école publique de Bansat (Puy-de-Dôme). 


29 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. Asso 
ciation du Télé-Club de Vertolaye. But: construction, exploitation 
— en Collaboration avec la chambre de commerce d’Armbert et sous 
le contrôle technique de la radiodiffusion-télévision française — d'un 


relais de télévision destiné à assurer une réceplion correcte de 
télévision pour l'agglomération de Vertolaye et les régions avoisi- 
nantes, Siège social: mairie de Vertolaye (Puy-de-Dôme). 


30 jan zier 4959, Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la Forêt-Fouesnant, But: par tous les 
moyens scientifiques appropriés, l'amélioration du cheptel et sa 
roductivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que 
‘exploitation économique des avantages acquis par son action. siège 
social: mairie de la Forêt-Fouesnant 
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3%4 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Union 
des habitants de Grenoble-Sud. But: représentation des intérêts col- 
nn du +00 Siège social: immeuble particulier, 16, rue Man- 
sard, Grenoble. 





31 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Grou- 
pement d'élevage par l'hygiène de la commune de Mespaul. But: 
par tous les moyens scientifiques, l'amélioration du eheptel et sa 
dns md vo notamment en ce qui concerne la santé, ainsi que 
‘exploitation économique des avantages acquis par son action. Siège 
social: mairie de Mespaul (Finistère). 


2 février 1959. Déclaration à la préfecture de Saûne-et-Laire, Société 
naise de tir au pigeon. But: pratique du tir. Siège social: 
mairie Ca Mäcon. 


2 février 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. 
folklorique Li Cardelina. But: créalion d'un mouvement dé renais- 
Fe provençale. Siège social: La Cigale, place de Ja Mairie, 
ollène. 





8 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Fédération des locataires du Pas-de-Calais. But: défendre les 
intérêts des locataires. Siège social: bourse du travail, Calais (Pas- 
de-Calais). 


8 février 1959, Déclaration à la préfecture du Finistère, Association 
des lotis de Kerner (Kernéach}). But: délense des intérêts des lotis 
de Kernéach, Siège social: lotissement de la chambre de commerce 
de Quimper, à Kerner (Kernéach), Concarneau. 


8 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association familiale rurale de Benon. But: défense des intérêts fami- 
liaux. Siège social: mairie de Benon. 


4 février 1959, Déclaration à la préfecture du Tarn. Société de chasse 
de Romasso. But: amélioration de l'exercice de la chasse sur ses 
terrains par l'intensification de la production du gibier et l'exploi- 
tation rationnelle de la chasse (protection des nichées, repeuple- 
ment, élevage, destruction des nuisibles, répression du bracon- 
nage, etc.). Siège social: hôtel Moderne, avenue du Colonel-Teyssier, 
Albi, 





4 février 1959. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Les 
deunes Ruraux du secteur de Hédé. But: formation sociale, écono- 
mique, professionnelle et culturelle des jeunes ruraux et rurales 
À qu les moyens bons et utiles. Siège social: 8, rue de la Motte, 
Iédé, 


6 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de ILoches. Cantine 
scolaire des écoles publiques. But: donner un repas complet et chaud 
aux enfants des écoles, Siège social: école de garçons de Chaumus- 
say (Indre-et-Loire). 





G février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Syndicat 
d'initiative de Villefranche-du-Périgord. but: étudier les mesures ten- 
dant à la réalisation du tourisme régional; rendre la localité 
attrayante et mettre en relief toutes les richesses naturelles du 
pays. Siège social: mairie de Villefranche-du-Périgord (Dordogne). 


6 février 1959, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

l'emploi dans l'industrie et le commerce de Toulouse et Midi- 
yrénées. But: étude du marché de l'emploi; versement d'alloca- 
tions complémentaires de chômage aux travailleurs sans emploi de 
l'industrie et du commerce. Siège social: 10, rue Labéda, Toulouse. 





9 février 1959. Déclaration à la préfecture de Montauban. Association 
Pétanque Villenouvelle. But: pratique du jeu de ‘boules de pétanque. 
Siège social: bar Le Cyrnos, 15, rue d’Aibert, Montauban. 


9 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'’Afx-en-Provence. 
Société de chasse de Puyricard. But: organisation de la chasse, 
répression du braconnage, repeuplement, destruction des animaux 
nuisibles, protection des propriétés, Siège social: brasserie du Midi, 
Pu:ricard, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


— — 





9 février 1959, Déclaration à la préfecture de Besancon. Association 
d'éducation populaire de Grandfontaine-Montferrand-Velesmes. Rul : 
soutien matériel et moral des jeunes des localités de Grandfontaine, 
Montferrand-le-Château et Velesmes. Siège social: gare de Montfer- 
rand-le-Château. 


9 février 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Comité des 
fêtes de Luroy-Lévy. But: création et organisation de festivités et 
de manifestations sportives ofin de donner de l'animation dans la 
commune de Lurcy-Lévy. Siège social: mairie de Lurcy-Lévy, 


10 février 1959. Déclaration à la fecture de Libourne. A 
combattants -l'iste. : Maintenir 


des anoiens ce But : 
les liens de camaraderie et de solidarité entre les combattants. Siège 
social: foyer rural de Saint-Seurin-sur-l'Isle (Gironde). 





10 février 1959. Déclaration à la fecture de Pontoise. Asso. 
ciation de parents d'élèves de la de Vigny. But: assurer ou 
faire assurer le trans des enfants des communes de Vigny et 
environs vers les établissements scolaires de Pontoise ou toute autre 
ville. Siège social: mairie de Vign= (Seine-et-Oise). 


11 février 1959. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Comité 
permanent des fêtes de Bourdéilles. But: organisation de fêtes, de 
séances théâtrales, bals, etr., pour la distraction de la population 
a ee pm de la jeunesse de Bourdeilles. Siège soclal : Mairie 
e Bourdeiltes. 





11 février 1959. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l’école do Perré. But: gestion d'une 
cantine scolaire. Siège social: école de Perré, Saivres. 


11 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Mon Foyer, 
But: promouvoir bien matériel, intellectuel, moral, social de la jeune 
fille. Siège social: 5, rue Erpeil, le Mans. 





16 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Grou. 
des des établissements d'en. 


pement des parents catholiques 

En rene public de la région de Ba et du Pays basque, 
But: organisation et intérêts religieux des enfants catholiques des 

ne À « gmnpe Siège social: 9, rue des Prébendés, Bayonne (Basses- 
yrénées). 





17 février 1959. Déclaration à la préferture de police, Œuvre d'édu. 
cation populaire de Saint-Vincent-de-Paul. But: tout ce qui peut 
rene du soutenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire, 
iège social : 5, rue de Belzunce, Paris. 





MODIFICATIONS 


— = 


23 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
catholique des chefs de famille de Saint-Yves des Quatre-Routes—la 
Courneuve chenge son titre, qui devient Association familiale catho. 
lique de Saint-Yves des Routes-la Courneuve, Siège social: 
13, rue Paul-Strauss, la. Courneuve. 





24 janvier 1959, Déclaration à la po de police. La Grande 
Aventure transfère son siège social du 6, rue Sauffroy, Paris, au 
66, quai de l’Hôtel-de-Ville, Chez Georges, Paris. 


5 février 1959, Déclaration à la préfecture de l'Oise. L'Union inter. 
commerce du 


et du de 
Oise (U. 1. P. C. O0.) transière son siège social du L'N boulevard 
de l’Assaut, Beauvais, à la chambre de commerce de l'Oise, rue de 
la Tapisserie, Beauvais. 





7 février 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des anciens scouts et guides de France du Languedoc change son 
titre, qui devient du et transfère son siège social 
du 1, place Saintes-Scarbes, Toulouse, au 14, rue Ninau, Toulouse. 





13 février 1959, Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 

indépendants républicains de gauche (U. 1. R. G.) transfère son siège 

ps — du 90, rue du Château, Asnières, au 96, rue Ermile-Zola, 
res. - 








DISSOLUTIONS 


40 février 1959. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Orléans Jazz 
Club, Dissolution de la société. Fe social: auberge du Grand- 
Saint-Martin, Saint-Hilaire-Saint-M L 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 








9 février 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Nord le 17 février 1959.) des 
résistants combattants en France, section de jeunes dite 
La Jeunesse des polonais en (P. M. K.). But: 
maintenir les liens de camaraderie et d'amitié parmi les enfants 
des anciens combattants et résistants. Siège social: 27, que des 
uisses, Lille, 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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